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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 61-434 du 2 mai 1961 fixant le taux de la contribution @es 
organismes sous au contrôle financier et au contrôle écono- 
mique et finaneier de l'Etat aux frais nécessités par le fonc- 
tionnement de ce contrôle (p. 4185). 

Décret n° 61-435 du 2 mai 1961 relatif à l'exécution des opérations 
du Trésor français au Togo (p. 4185). 

Décrets n°s 61-436 et 61-437 du 2 mai 1961 portant ouverture et vire- 
ment de crédits (p. 4186). 

Décrét n° 61-458 du 2 mai 1961 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de l’article 70 de la loi de finances 
n° 59-1151 du 26 décembre 1959 relatif au calcul des pensions 
civiles et militaires de retraite et instruction du 2? mai 1961 
pour l'application de Particle 70 de la loi no 59-1454 du 
26 décembre 1959 et du décret n° 61-438 du 2 mai 1961 
(p. 4187). 

Décret du 2 mai 1961 portant modification des statuts de la eaisse 
d'épargne de Bolbec (p. 4189) 

Arrêté du 2 mai 1961 relatif aux prix d'émission des emprunts pré- 
vus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et par le décret 
ne 55-632 du 20 mai 1955 (p. 4189). 

Règlement de la tranche spéciale dite Tranche de la Fête des 
Mères » de la loterie nationale 1961 (p. 4190). 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-439 du 5 mai 1961 portant création auprès des conseils 
d'université de comités de la formation technique supérieure 
et de la promotion sociale (p. 4192). * 

Décret n° 61-110 du 5 mai 1961 modifiant les conditions d'accès aux 
facultés et établissements d'enseignement supérieur en vue 
de favoriser la promotion sociale (p. 4193). % 

Décret n° 61-441 du 5 mai 1961 tendant à favoriser la formation tech 
nique supérieure dans les facultés des sciences (p. 1193). *% 

Arrêté du 5 mai 1964 fixant la date d’un concours pour le recrute- 
ment d'instituteurs et d’institutrices remplaçants dans le dépar- 
tement de la Réunion (p. 4194). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 2 mai 1961 relatif à l'exploitation en régie de la partie 
non déclassée de la ligne d'intérêt local de Luxey à Mont-de- 
Marsan (p. 419);. 

Arrêté du 15 avril 19614 instituant au profit de la commune de 
Gâvres une taxe sur la valeur du poisson débarqué dans ce 
port (p. 4191) 

Arrêlé du 22 avril 1961 rapportant l'arrêté du 3 janvier 1961 portant 
réquisition des personnels navigants de compagnies de trans- 
port aérien (p. 4192). 


MINISTERS DE L'AGRICULTURE 


Décret no 61-112 du 2? mai 1961 portant aménagement de l’article 3 
du décret modifié du 18 août 1938 instituant au ministère de 
l’agriculture une commission ‘supérieure des allocations fami- 
liales agricoles (p. 4194). 

Arrêtés du 29 avril 1961 relatifs à la vente du lait cru dans les dépar- 
tements du Finistère et des Basses-Pyrénées (p. 4195). 

Arrélé portant attribution du titre d’œnologue (p. 4195). 


Arrêtés portant nominations, réintégralions, affectations, mutations, 
mises en congé et en disponibilité, acceptation de démission, 
révocation et rapportant les dispositions d’un précédent arrêté 
(administration générale et eaux et forêts) (p. 4195). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
arrété du 27 avril 1961 portant répartition des frais nécessités par 
le fonctionnement de la commission nationale d’appel et des 
commissions départementales des conflits d'affiliation aux 
caisses d'allocation vieillesse des non-Salariés (p. 4196). 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrélé du 20 avril 1961 portant modification de la liste des médica- 
ments remboursables aux assurés sociaux (p. 4196). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION. | :; ;+ 


à 


Décret Qu 2 mai 1961 rélatit à{a Éréation Puün fie public d'habi. 
tations à loyer modéré de Médéa (Algérie) (p. 4196). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret nv 61-443 du 2 mai 1961 portant application de l’article 
L. 3% bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (p. 4199). 


Arrèlé portant mutation (office national des anciens combattants 
et vietimes de guerre) (p. 1499} 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Désignation de candida- 
tures pour le comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. — 


Convocation de commissions. — Erratum (p. 4200). 
Sénat. — Ordre du jour. — Nomination d’un membre d’un orga- 
nisme extraparlementaire, — Convocation de la conférence 


des présidents. — Convocation de commission (p. 4200). 
p 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de sections (p. 4204)... 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 
Avis aux candidats du concours d'admission à l'école polytechnique 
en 1961 (centre de Paris) (p. 4202). 
Avis de concours pour le recrutement d’apprentis mécaniciens de 
l'armée de l'air (2e session 1961) (p 4202). 


Avis de concours pour l'admission à l’école du service de santé mili- 
taire et à l’école principale du service de santé de la marine 
en 1961 (rectificatif) (p. 4205). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 4203). 
Ministère des travaux publics et des transports. 
Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen professionnei pour 
l'admission à l'emploi de conducteur des voies navigables 
(p. 4203). 


Annonces (p. 4204). 











DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale, — N° 15, 
Compte rendu intégral des débats du 5 mai 1961 (p. 681). 


Sénat. — N° 7. 
Compte rendu intégral des débats du 5 mai 1961 (p. 175). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 5 mai 1961 
conférant les rang et prérogatives d'ambassadeur. 





Par décret en date du 5 mai 1961, M. Baudet (Philippe), ministre 
plénipotentiaire hors classe, adjoint au chef d'état-major général 
de la défense nationale, aura, en cette qualité, rang et prérogatives 
d’ambassadeur. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date des élections des représentants des chefs de groupe à une 
commission administrative paritaire de l'administration provisoire 
des services de la France d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1960 portant création de commissions admi- 
nistratives paritaires à l’administration générale et dans les services 
métropolitains annexes de la France d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté n° 94 du 16 janvier 1961 portant désignation des repré- 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
des corps d'administration centrale et des services extérieurs de 
l'administration provisoire des services de la France d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté n° 497 du 13 avril 1961 portant annulation partielle 
de l’arrêté susvisé du 16 janvier 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les élections des représentants du personnel à la 
commission administrative paritaire n° 3, groupe 1 (représentation 
des chefs de groupe), auront lieu le mercredi 24 mai 1961. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1961. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le gouverneur, chef de l'administration provisoire 
des services de la France d'outre-mer, 
BAILLY. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 2 mai 1961 portant modification des cantons de Debila, 
Guemar, Kouinine et Amiche dans le département des Oasis et 
du canton de la Basse-Saoura dans le département de la Saoura. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la 
procédure de modification des circonscriptions administratives terri- 
toriales, et notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 59-103 du 7 janvier 1959 déterminant les conditions 
d'application de l'article 6 du décret n° 57-903 du 7 août 1957 
portant organisation administrative de la partie des territoires du 
Sud englobée dans l’Organisation commune des régions Sahariennes ; 

Vu les délibérations des conseils généraux des départements des 
Oasis et de la Saoura en date respectivement des 9 février 1960 et 
22 mai 1959: 

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les cantons de Debila, Guemar, Kouinine et Amiche, 
dans le département des Oasis, sont modifiés comme suit : 

a) Les communes de Sidi-Aoune et de Z'Goum, dépendant du 
Canton de Debila, sont rattachés au canton de Kouinine ; 


+. ) a. siège du canton de Debila est transféré de Djedeida à 
ila ; 








c) La commune de Reguiba-du-Souf, dépendant du canton de 
Kouinine, est rattachée au canton de Guemar ; 


d) La commune de Rebaïa-du-Sud, nouvellement créée, est rat- 
tachée au canton d’Amiche. 


Art. 2. — La commune de Beni-Ikhlef, nouvellement créée, dans 
le département de la Saoura, est rattachée au canton de la Basse- 
Saoura, dont le siège, fixé à Ouled-Khodeir, est transféré à Kerzaz. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 3 mai 1961 relatif à intérim d'un ministère d'Etat. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 

Décrète : 


Art. 1°. — M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat, est chargé de 
l'intérim du ministère d’Etat pendant l'absence de M. Robert Lecourt. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 61-428 du 18 avril 1961 portant modification de 
l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 
historiques. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu la loi du 31 décembre 1913, modifiée par la loi du 23 juil- 
let 1927, sur les monuments historiques ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le quatrième alinéa de l’article 2 de la loi sus- 
visée du 31 décembre 1913, modifié par la loi du 23 juillet 1927, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


«< Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, 
sans justifier une demande de classement immédiat, présentent 
un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable 
la préservation pourront, à toute époque, être inscrits, par 
arrêté du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, sur un 
inventairé supplémentaire. » 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié âu Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 

















4180 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mai 1961 





Décret n° 61-429 du 18 avril 1961 portant inscription parmi 
les musées nationaux du musée des Deux-Victoires, à Mouil- 
leron-en-Pareds (Vendée). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 portant orga- 
me 19C04 provisoire des musées des beaux-arts, et notamment 
article 3 ; 


Vu 2 décret n° 45-2075 du 31 août 1945 modifié et complété 
portant application de l'ordonnance précitée, 


Décrète : 

Art. 1°, —— L'article 1° du décret du 31 août 1945 susvisé, 
modifié et complété par les décrets des 21 novembre 1946, 
7 juillet 1947 et 2 juin 1950, est complété ainsi qu'il suit : 

« Le musée des Deux-Victoires (musée Clemenceau et de 
Lattre de Tassigny), à Mouilleron-en-Pareds (Vendée) (annexe du 
musée national du château de Versailles). » 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-430 du 2 mai 1961 dérogeant temporairement aux 
règies de recrutement des surveillants stagiaires de l‘admi- 
nistration pénitentiaire établies par le décret n° 58-1204 du 
12 décembre 1958 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut spécial des fonctionnaires des services exté- 
rieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut 
spécial des fonctionnaires des services extérieurs de l’adminis- 
tration pénitentiaire ; . 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règle- 
ment d’administration publique relatif au statut spécial des 
fonctionnaires des services extérieurs de l'administration péni- 
tentiaire ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Par dérogation à l’article 5 du décret n° 58-1204 
du 12 décembre 1958 susvisé et pendant une période de cinq ans 
à compter du 1° janvier 1961, des concours ouverts pour le 
recrutement de surveillants stagiaires pourront être réservés 
aux candidats employés en qualité de surveillant auxiliaire et 
recrutés antérieurement à la date susindiquée. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 





finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé. 
cution du présent. décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décrets du 5 mai 1961 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 5 mai 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Bône, M. Ouazana, juge 
au tribunal de grande instance de Philippeville, en remplacement 
de M. Buch, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de Châlons-sur-Marne. 

Juge au tribunal de grande instance de Bône, M. Chagrin, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Constantine, en remplacement de M. Cayla, qui a été nommé 
vice-président du tribunal de grande instance d’Arras. 


Par décret en date du 5 mai 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Girault, juge au tribunal d'instance d’Oued- 
Zenati, est nommé juge au tribunal de grande instance de Philippe 
ville, en remplacement de M. Ouazana, qui a été nommé juge au 
tribunal de grande instance de Bône. 


Par décret en date du 5 mai 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Migayron, juge au tribunal d'instance de 
Guelma, non installé, est nommé juge au tribunal d'instance de 
Ghardaïa (poste créé). 





Décret du 5 mai 1961 portant affectation de magistrats 
à la chambre de revision musulmane de la cour d'appel d'Alger, 


Par décret en date du 5 mai 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

M. Decori, président de chambre à la cour d’appel d’Alger, est 
affecté, pour une nouvelle période de trois ans à compter du 
24 février 1961, à la chambre de revision musulmane de ladite cour. 

M. Andarelli, conseiller à la cour d’appel d’Alger, est affecté, 
pour une nouvelle période de trois ans à compter du 28 mars 1961, 
à la chambre de revision musulmane de ladite cour. 





Décret du 5 mai 1961 portant nomination 
d'un juge d'instance en Algérie. 





Par décret en date du 5 mai 1961, M. Pouillet (Eugène) est nommé 
suppléant du juge d’instance de Saint-Denis-du-Sig. 





Décret du 5 mai 1961 portant reconstitution de carrière 
et nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 5 mai 1961, sont rapportées les dispositions 
des arrêtés des 8 novembre 1944 et 7 mai 1945 par lesquelles 
M. Mestre, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Melun, a été suspendu de ses fonctions 
et révoqué sans pension. 


M. Mestre est, pour reconstitution de sa carrière : 


Nommé procureur de la République de 3° classe à compter du 
18 juillet 1944. * 

Inscrit, en ladite qualité, au tableau d’avancement des magistrats 
du parquet pour l’année 1950. 

Nommé procureur de la République de 2 classe à compter du 
18 juillet 1952. 
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M. Mestre est : 

Intégré, en qualité de ureur de la République de 2° classe, 
au tro e grade de la hiérarchie définie par le décret n° 53-1018 
du 16 octobre 1953, avec effet à compter du 16 octobre 1953 
{ancien cinquième degré du 18 juillet 1952). 

Intégré, au 16 octobre 1953, au 1°" échelon du troisième grade, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 2 mois 28 jours. 

Elevé au 2° échelon du troisième grade, avec effet à compter du 
18 juillet 1954. 

Elevé au 3° échelon du troisième grade, avec effet à compter du 
18 juillet 1956. 

Elevé au 4 échelon du troisième grade, avec effet à compter du 
18 juillet 1958. 

M. Mestre est : 

Reclassé, au ler mars 1959, au second grade (second upe) 
de la hiérarchie définie par le décret n° 58-1277 du 22 décembre 
1958 (ancien cinquième degré du 18 juillet 1952). 

Reclassé, au ler mars 1959, au 7° échelon du second grade (second 
groupe) avec, dans cet échelon, une ancienneté conservée de 
2 ans 6 mois 22 jours. 

Elevé au 8° échelon du second grade (second groupe), avec 
effet à compter du 9 août 1959. 


M. Mestre est, pour reconstitution de sa carrière : 


Inscrit au tableau d’avancement des magistrats des cours et 
tribunaux pour l’année 1960. 

Nommé substitut du procureur général près une cour d’appel 
à compter du 20 août 1960. 


M. Mestre est nommé substitut du procureur général près la 
cour d’appel de Riom, en remplacement de M. Zamouth, qui a été 
placé en position de détachement pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc. 





Décret du 5 mai 1961 acceptant la démission d’un magistrat. 





Par décret en date du 5 mai 1961, est acceptée, à compter du 
ler avril 1961, la démission de M. de Ribet, substitut de procureur 
de la République, détaché en surnombre à l’administration centrale 
du ministère de la justice, en position de disponibilité. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement contradictoire rendu le 3 mai 1961 par le tribunal 
civil de Digne (Basses-Alpes) statuant en matière disciplinaire, il 
appert que M‘ Debiol (Louis-Joseph), notaire à la résidence de 
Barcelonnette (Basses-Alpes), a été interdit temporairement d’exercer 
ses fonctions. 

M‘ Daumas (Henri), notaire à la résidence d’Annot (Basses-Alpes), 
a été commis administrateur de létude de M° Debiol. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 61-432 du 18 avril 1961 relatif au régime budgétaire 
et comptable du service des transports automobiles municipaux 
de la ville de Paris. 





Le Premier ministre, 


_Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
Ansnene et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
inances, 

Vu l’article 11 du décret du 21 avril 1939 portant réforme du 
De me administratif de la ville de Paris et du département de 
a Seine ; 

Vu le décret du 13 juin 1939 relatif à l’organisation du contrôle 
des dépenses engagées et du contrôle de l'exécution des budgets 
de la ville de Paris, du département de la Seine et de leurs 
administrations annexes ; 

Vu l’article 2 du décret du 13 juin 1939 relatif à la nomencla- 
ture des recettes et des dépenses des budgets du département 
de la Seine, de la ville de Paris et de la préfecture de police 
et les textes qui l’ont modifié, notamment le décret n° 57-547 
du 25 avril 1957 et le décret n° 61-5 du 6 janvier 1961 ; 

Vu le décret'n° 61-3 du 6 janvier 1961 ; 

Vu le décret du 8 août 1878 et le règlement du 28 décembre 
1878 sur la comptabilité des recettes et des dépenses de la ville 
de Paris, ensemble les textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu l’article 6 du décret du 5 janvier 1955 fixant l’organisation 
de l'agence comptable de la dette de la ville de Paris, 








Décrète : 


Art. 1°. — Les recettes et les dépenses du service des trans- 
ports automobiles municipaux de la ville de Paris font l’objet 
d’un budget et de comptes spéciaux, respectivement annexés au 
budget et aux comptes de la ville de Paris. 


Art. 2. — Le budget spécial se divise en section d’investisse- 
ment et section d'exploitation. Chaque section est elle-même 
divisée en chapitres et articles. 

La nomenclature des chapitres budgétaires et de certains 
articles obligatoires est fixée conformément aux tableaux figu- 
rant en annexe au présent décret. Tous autres articles peuvent 
être ouverts au budget spécial dans les mêmes conditions qu’au 
budget général de la ville de Paris. 


Art. 3. — Les excédents de recettes de la section d'exploitation 
concourent à l’équilibre du budget général de la ville de Paris ; 
les excédents de dépenses sont pris en charge par ledit budget. 

Les excédents de recettes de la section d'investissement dispo- 
nibles à la clôture de l’exercice sont reportés au budget spécial 
(section d'investissement) de l'exercice suivant. 

Lorsque les ressources normales de la section d'investissement 
ne permettent pas de couvrir les dépenses prévues à ladite sec- 
tion, la différence est couverte par le budget général sous forme 
soit d’un complément de dotation, soit d’une avance. 


Art. 4 — Pour l'exécution du budget spécial, l'exercice 
comptable comprend les douze mois de l’année civile ; il com- 
mence le 1°’ janvier et s'achève le 31 décembre. 

Tous les droits acquis et tous les services faits au cours d’un 
exercice doivent être comptabilisés au titre de cet exercice. 

Au début de chaque exercice, l’ordonnateur dispose d’un délai 
de deux mois pour procéder à l’émission des titres de perception 
et des mandats correspondant aux droits acquis et aux services 
faits au cours de l’exercice précédent. 


Le comptable dispose du même délai pour comptabiliser les 
titres de perception et les mandats émis par l’ordonnateur. 


Art. 5. — Le budget spécial est voté dans les mêmes formes que 
le budget général de la ville de Paris. 


Il s'exécute comme celui-ci en tout ce qui n’est pas contraire 
aux dispositions du présent décret. 


Art. 6. — Le préfet de la Seine peut déléguer ses pouvoirs 
d’ordonnateur du budget spécial au directeur général des services 
techniques et, en cas d'empêchement de ce dernier, au directeur 
technique de la voirie parisienne. 


Les titres de recettes, d’une part, les mandats, d’autre part, 
font l’objet de séries de numéros qui leur sont propres. 


Art. 7. — Le trésorier de la ville de Paris exécute sur les fonds 
de cette collectivité les opérations du service des transports auto- 
mobiles municipaux. Il tient, pour ce service, une comptabilité 
spéciale * conformément à l'instruction prévue à l’article 8 
ci-après. 

Ce comptable rend, pour ces opérations, un compte de gestion 
distinct, joint à celui qui se rapporte aux opérations générales de 
recettes et de dépenses de la ville. 


Art. 8. — La forme de la comptabilité relative à l’exécution 
du budget spécial est déterminée par une instruction conjointe 
du ministre de l’intérieur et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 9. — Les opérations du service des transports automobiles 
municipaux sont justifiées conformément aux dispositions du règle- 
ment du 28 décembre 1878 et de la nomenclature y annexée. 


Art. 10. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 


.et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1961. ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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DÉPENSES RECETTES 

Princi- 

paux Intitulés. Intitulés. 

articles. 
SRB TION D'INVESTISSEMENT 
Chapitre unique. Chapitre unique. 
Equipements Equipements 
et approvisionnements. et approvisionnements. 

40 Remboursement de Dotation. 
dotation. 

15 Emploi de provision Provision pour pertes 
pour pertes et char- et charges. 
ges. 

16 Remboursement des Avances du budget 
avances du budget général de la ville 
général de la ville de Paris. 
de Paris. 

20 Frais d'établissement. Amortissement des 

frais d'établissement. 

21 Acquisition de biens Cessions de biens meu- 
meubles et immeu- bles et immeubles et 
bles. amortissements. 

23 Travaux neufs et gros- 
ses réparations en 
COUrS, 

27 Dépôts el cautionne Dépôts el cautionne- 
ments. ments. 

32 Matières et fournitures Matières et fournitures 
consommables. — consommables. — 
Produits finis. Produits finis. 

DÉPENSES RECETTES 
Chapitres. Intitulés. Intitulés. 
SECTION D'EXP 

60 Stocks consommés. Recettes du Service. 

61 Frais de personnel: Subventions et partici- 
pations. 

Art. 612. — Traile- 2 Ventes de déchets. 
ments et salaires. 
Art. 613. — Indemni- Produits accessoires. 
tés. 
Art. 616. — Sécurité Travaux et charges 
sociale non  imputables à 
l'exploitation de 
l'exercice. 
Art. 618, — Charges 
sociales. 
Art. 619. — Frais 
divers de person- 
nel. 

62 Impôts el taxes. Produits imputlables 
aux exercices anté- 
rieurs. 

63 |Travaux, fournitures et Produits exceptionnels. 

services extérieurs. 

66 Frais de gestion géné- Excédents de dépenses 
rale. ris en charge par le 

udget général de la 
j ville de Paris. 

67 Frais financiers. 

68 Dotations de l'exercice 
aux comptes d'amor- 
tissement et de pro- 
visions. 

872 | Charges imputakles aux 
exercices antérieurs. 

871 Chaos exceptionnel- 
es. 

876 |Excédents de recettes 


pen À ELLE 








d'une stèle 
maire. 


Décret MA 18 gi LALAUTe érection à gs rate (Doubs) 
sénateur. 


Lucien Tharradin, ancien 


Par décret en date du 18 avril 1961, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l’érection de monuments commémoratifs, est approuvée érection 
à Montbéliard (Doubs) d’une stèle à la mémoire de Lucien Tharradin, 
ancien sénateur-maire 





Décret du 2 mai 1961 approuvant l'érection dans la commure 
d‘'Amneville (Moselle) d’un monument aux morts des deux guerres. 





Par décret en date du 2 mai 1961, pris en Me des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Amneville (Moselle) d’un monument aux morts des deux guerres. 





Décret du 2 mai 1961 approuvant l'érection à Erching (Moselle) 
a « gg ument à la mémoire des soldats du 95° régiment d'in. 
nterie. 





Par décret en date du 2 mai 1961, pris en s + lication des dis- 
positions du décret du 16 À 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est he 22 lérection 
à Erching (Moselle) d’un monument à la mémoire des soldats du 
95° régiment d'infanterie (campagne 1939-1940). 





Décret du 2 mai 1961 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 2 mai 1961, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de. Vassociation reconnue d'utilité 
publique dite Les Amis du musée de Tartriée, dont le siège est à 
Paris. 





Décret n° 61-433 du 5 mai 1961 portant convocation du collège 
électoral de la 7° circonscription du département de la Seine 
pour l'élection d’un membre de l'Assemblée nationale. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale et les décrets 
pris pour son application, complétée par l'ordonnance n° 58-1015 
du 29 octobre 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi 
organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompa- 
tibilités parlementaires, modifiée par l'ordonnance n° 59-224 du 
4 février 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 1958 relative à l’uti- 
lisation du vote par correspondance ou par procuration pour 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale, modifiée par 
l'ordonnance n° 59-229 du 4 février 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition et à la durée des pouvoirs 
de l’Assemblée nationale, et plus particulièrement son article 6; 

Vu le code électoral, et notamment ses articles 181 et 182; 

Vu le décret n° 60-1252 du 28 novembre 1960 fixant les 
règles et les formes de la revision des listes électorales et 
portant dérogation temporaire aux dispositions des articles 25 
à 28 du code électoral ; 

Vu l'acte pris par l’Assemblée nationale, dans sa séance 
du ris 1961, de la démission de M. Moatti de son mandat de 
déput 


Décrète : 


Art. 1°. — Le collège électoral de la 7° circonscription du 
département de la Seine est convoqué pour le 4 juin 1961 en 
vue de procéder à l'élection d’un député à l’Assemblée nationale. 

Le second tour de scrutin, s’il est nécessaire d’y procéder, aura 
lieu le dimanche 11 juin 1961. 


Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à 
la er à partir du 8 mai 1961 et jusqu'au 14 mai 1961 
inclus. 

En cas de second tour, ces déclarations devront être déposées 
avant le mardi 6 juin, à minuit. 


Art. 3. — La campagne électorale sera ouverte le lundi 15 mai 
1961, à zéro heure. 
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Art. 4 — L'élection aura lieu sur la liste électorale arré- 
tée dans ‘les conditions fixées par le décret susvisé n° 60-1252 
du 28 novembre 1960 et l’article 37 du code électoral. 


Art. 5. — Le scrutin ne durera qu’un jour ; il sera ouvert 
à 8 heures et clos à 18 heures. Toutefois, pour faciliter aux 
électeurs l'exercice de leur droit de vote, le préfet de la Seine 
pourra, par arrêté, s’il l'estime utiles avancer l'heure d’ouver- 
ture du scrutin ou en retarder la clôture au plus tard jus- 
qu'à 20 heures. Cet arrêté sera publié et affiché cinq jours 


au moins avant le jour du scrutin. 


Art. 6 — Le dépouillement suivra immédiatement la clô- 
ture du scrutin; entreront seuls en compte les bulletins des 
candidats auxquels un récépissé définitif aura été délivré et 
qui figureront sur la liste arrêtée par le préfet de la Seine. 


Art. 7. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
ROGER FREY. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-431 du 2 mai 1961 
relatif au régime du notariat consulaire en Tunisie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 16 juin 1908 relatif à l'établissement des 
actes notariés par les agents consulaires de France et Tunisie ; 

Vu la loi du 10 août 1936 et le décret n° 61-35 du 9 jan- 
vier 1961 relatifs aux attributions notariales dans les postes 
diplomatiques et consulaires à l’étranger, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le décret du 16 juin 1908 est abrogé. Les fonc- 
tions notariales dans les postes consulaires en Tunisie seront 
exercées conformément aux dispositions législatives et réglemen- 
mr en vigueur dans les autres postes diplomatiques et consu- 
aires. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


CSPETENTRS 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 5 mai 1961 portant promotion d'un officier général 
de Pc ga de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — M. le colonel d'infanterie de Pianelli (Yves-Marie- 


Florimond) est promu dans la 2° section du cadre de l'état-major 


général au grade de général. de brigade pour prendre rang du 
6 mai 1961. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBR$. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 mai 1961 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de division Lhermite (Gustave-Jean- 
Pierre) est mis à la disposition du général commandant supérieur 
de la zone d’outre-mer n° 1 pour prendre le commandement de la 
1'e division d’outre-mer. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 mai 1961 portant promotion d'un officier général de 
due de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe des 
fabrications d'armement Descroix (Pierre-Boleslas-André) est promu 
dans la 1'"° section du cadre de l'état-major général au grade d’ingé- 
— ÿ militaire général de 2° classe pour prendre rang du 1°" mai 
1 A 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHE\, DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 mai 1961 portant promotion d'un officier général 
æ ss de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major : 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : à 
Art. 1‘. — M. le médecin colonel du service de santé des troupes 
d'outre-mer Mondain (André-Félix) est promu dans la 2’ section 
du cadre de l’état-major général au grade de médecin général pour 
prendre rang du 1°" mai 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1961. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 5 mai 1961 portant nomination dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers 
généraux de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est nommé dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1° mai 1961.) 


M. le capitaine de vaisseau Kervella (André-Joseph), du port 
de Cherbourg, admis à la retraite à compter de cette date. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de ia République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 5 mai 1961 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu Farticle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — M. le général de brigade aérienne Guernon (Roger- 
Louis) est mis à la disposition du. général, chef d’étatmajor 
de larmée de l'air, auprès duquel il est chargé de mission. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 mai 1961 portant promotion d'un officier général 
de l’armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — M. le médecin colonel Henrion (Jacques-Auguste- 
Etienne-Gustave) est promu dans la 1'° section du cadre de létat- 
major général au grade de médecin général, pour prendre rang 
du 1° mai 1961. 

Aïft. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 5 mai 1961 portant promotion et nomination 
dans la 1'* section du cadre des officiers généraux de la marine, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation os différents 


corps d'officiers de l'armée de mer-et du corps des équipages 
de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°, — Est promu dans la l'° section du cadre des officiers 


généraux de la marine : 


Au grade de médecin général de 1'° classe. 
(A compter du 1°" mai 1961.) 


M. le médecin général de 2° classe Morvan (François), port 
matriculaire : Brest, en remplacement de M. le médecin général 
de 1'° classe Quérangal des Essarts, admis dans la 2° section du 
cadre des officiers généraux. 


Art. 2. — Est nommé dans la 1'* section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de médecin général de 2° classe, 
(A compter du 1°" mai 1961.) 


M. le médecin en chef de 1'° classe Chabrillat (Aimé-Firmin- 
Auguste), port matriculaire : Rochefort, en remplacement de M. le 
médecin général de 2° classe Morvan, promu dans la 1'° section 
du cadre des officiers généraux. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 mai 1961 portant affectation d'officiers généraux 
du corps de santé de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
. Décrète : 

Art. 1°. — M. le médecin général de 1"° classe Morvan (François) 
est nommé inspecteur du service de santé de la marine. 

Art. 2. — M. le médecin général de 2° classe Le Breton (Ernest- 
Charles-Marie) est nommé directeur adjoint des services de santé 
des armées. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 5 mai 1961 portant destitution d'officiers généraux. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 portant mise en application 
de Particle 16 de la Constitution ; 

Vu la décision en date du 24 avril 1961 relative aux sanctions 
disciplinaires à l’encontre des fonctionnaires publics et des mili- 
taires participant à une entreprise de subversion, 


Décrète : 
Art. 1°". — Est destitué le général de corps d’armée Gouraud 
(Marie-Michel). 
Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, Ù 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 portant mise en application 
de l’article 16 de la Constitution ; 

Vu la décision en date du 24 avril 1961 relative aux sanctions 
disciplinaires à l’encontre des fonctionnaires publics et des mili- 
taires participant à une entreprise de subversion, 


Décrète : 
Art. 1°". — Est destitué le général de corps aérien Nicot (Jean- 
Louis-Noël). 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DURNE. Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 portant mise en application 
de l’article 16 de la Constitution ; 

Vu la décision en date du 24 avril 1961 relative aux sanctions 
disciplinaires à l’encontre des fonctionnaires publics et des mili- 
taires participant à une entreprise de subversion, 


Décrète : 
Art. 1°, — Est destitué le général de division aérienne Bigot 
(Pierre-Marie-Vincent). 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 mai 1961 portant destitution d'un officier supérieur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 portant mise en application 
de l’article 16 de la Constitution ; 

Vu la décision en date du 24 avril 1961 relative aux sanctions 
disciplinaires à l’encontre des fonctionnaires publics et des mili- 
taires participant à une entreprise de subversion, 


Décrète : 
Art. 1°". — Est destitué le colonel d'infanterie de marine Lacheroy 
(Charles-Paul-Alexandre). 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRE. Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-434 du 2 mai 1961 fixant le taux de la contri- 
bution des organismes soumis au contrôle financier et au 
contrôle économique et financier de l'Etat aux frais nécessités 
par le fonctionnement de ce contrôle. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 25 octobre 1935 organisant le contrôle financier 
des offices et établissements publics de l'Etat dotés de l’auto- 
nomie financière ; À 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification 
en application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955 et aménagement 
des textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat, 





Décrète : 

Art. 1°". — Le montant de la contribution prévue à l’article 3 
du décret du 25 octobre 1935 et à l’article 12 du décret n° 55-733 
du 26 mai 1955 est déterminé, pour chaque organisme assujetti, 
d’après le chiffre de ses dépenses de fonctionnement ou d’exploi- 
tation tel qu’il résulte des comptes de l’année précédente. 


Art. 2. — Toutefois, aucune contribution ne sera exigée des 
entreprises ou organismes de toute nature visés au paragraphe 2 
de l’article 2 et au paragraphe 2 de l’article 3 du décret n° 55-733 
du 26 mai 1955 qui ont fait appel au concours financier de 
l'Etat ou à celui des entreprises visées au 1° de l'article 1° 
du décret n° 55-733 du 26 mai 1955, sous forme de subvention, 
de prêt, d'avance ou de garantie. 


Art. 3. — Le montant de cette contribution est calculé sur les 
bases ci-après : 

Tranche de dépenses de 0 à 10 millions de nouveaux franes, 
1 p. 1.000. 

Tranche de dépenses de 10 à 30 millions de nouveaux francs, 
0,5 p. 1.008. 

Tranche de dépenses de 30 à 60 millions de nouveaux francs, 
0,25 p. 1.000. 

Tranche de dépenses excédant 60 millions de nouveaux francs, 
0,10 p. 1.000. 


En aucun cas la contribution demandée à l'organisme ne pourra 
excéder 50.000 NF. 

D'autre part, aucun versement ne sera exigé lorsque la contri- 
bution ainsi calculée ne dépassera pas 100 NF. 


Art. 4. — A titre exceptionnel, des abattements sur le montant 
de la contribution pourront être accordés par décision du ministre 
des finances et des affaires économiques aux organismes qui 
auront mis à la disposition du contrôleur des experts comptables 
ou du personnel spécialisé. 


Art. 5. — La contribution des organismes sera recouvrée selon 
les règles applicables aux créances de l'Etat étrangères à l’impôt 
et au domaine 


Art. 6. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux contributions à verser au Trésor en 1961. 


Art. 7. — Sont abrogés les décrets n° 49-1277 du 26 septembre 
1949 et n° 57-346 du 15 mars 1957 fixant le taux de la contri- 
bution des organismes soumis au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat aux frais nécessités par le fonctionnement de ce 
contrôle. 


Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-435 du 2 mai 1961 relatif à l'exécution 
des opérations du Trésor français au Togo. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 31 mai 1862.portant règlement général sur 
la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 13 septembre 1923 portant organisation des 
services de la trésorerie dans le territoire du Togo, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les opérations exécutées au Togo pour le compte 
du Trésor français et de ses correspondants sont effectuées et 
centralisées par un payeur auprès de l'ambassade de France au 
Togo. 


Art. 2. — Le payeur auprès de l'ambassade de France au 
Togo est directement justiciable de la Cour des comptes. Il reçoit 
directement du ministre des finances et des affaires économiques 
toutes instructions relatives au fonctionnement de son service. 
Il est responsable des opérations effectuées tant par lui-même 
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que par les agents qui lui sont subordonnés. Il est assujetti à 
un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes 
sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant de l’affiliation 
à une association française de cautionnement mutuel agréée et 
dont le montant est fixé par arrêté du ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Art. 3. — Les fonctions de payeur auprès de l'ambassade de 
France au Togo sont exercées par un fonctionnaire de caté- 
gorie À du cadre des trésoreries d'outre-mer ou du cadre des 
services extérieurs métropolitains du Trésor, désigné par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques après avis 
du Premier ministre (relations avec l'Etat du Cameroun et la 
République du Togo). 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires, et notamment celles 


du décret du 13 septembre 1923, sont abrogées par le présent 
décret, qui prend effet du 1° janvier 1961. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-436 du 2 mai 1961 portant ouverture de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miqués et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 11 (1°) et 25 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les. textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1961, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est autorisé l'ordonnancement sur le cha- 
pitre 37-95 (Dépenses accidentelles) du budget des finances et 
des affaires économiques (1: Charges communes) d’une somme 
de 1100000 NF au profit du compte d'affectation spéciale 
«< Fonds de secours aux victimes des sinistres et calamités ». 


Art. 2. — Est ouvert au compte d’affectation spéciale « Fonds 
de secours aux victimes de sinistres et calamités » un crédit de 
1.100.000 NF. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-437 du 2 mai 1961 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1961, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de paiement de 1.200.000 NF applicables au 
budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de paiement de 1.200.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








TABLEAU A 
— AUTORISA- 
Ë TION CRÉDIT 
SERVICE & de de paiement 
E PFOsF ame enuulé. 
_ annulée. 





Nouveaux francs. 


EDUCATION NATIONALE 



































Subventions d'équipement pour les 
établissements d'enseignement 
technique el professionnel n'ap- 
parienant pas à lElat..........,... 66-34 1.200.000 1.200.000 
TABLEAU B 
ES ———— 
— AUTORISA- Ë 
Ë TIOX CRÉDIT 
SERVICE à de de paiement 
= programme où vert 
- accordée. ; 
Nouveaux franes. 
EDUCATION NATIONALE 
Subventions d'équipement pour les 
établissements d'enseignement 
classiques et modernes n'apparte- 
nant Des SPRINT items aan 66-32 1.200.000 1.200.000 

















Décret n° 61-438 du 2 mai 1961 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 70 de la loi de 
finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959 relatif au calcul 
des pensions civiles et militaires de retraite. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre délégué auprès du Premier ministre et du 
ministre des armées, 


Vu l’article 70 de la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 
1959 qui dispose: : 

« Il est inséré, entre le deuxième et le troisième alinéa de 
l’article L. 26 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, les nouvelles dispositions ‘suivantes : 

< Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles la pension peut être calculée sur la base des 
émoluments soumis à retenue afférents soit à un emploi détenu 
pendant quatre ans au moins au cours des quinze dernières 
années d'activité, lorsqu'ils sont supérieurs à ceux visés au pre- 
mier alinéa ci-dessus, soit à l’un des: emplois ci-après détenu 
au cours des quinze dernières années d'activité pendant deux 
ans au moins : 

« 1° Emplois supérieurs visés au second alinéa de l’article 3 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

« 2° Emplois de chef de service, de directeur adjoint ou de 
sous-directeur d'administration centrale ; 

« 3° Emplois supérieurs occupés par des officiers généraux et 
supérieurs » ; 
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Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son . 26 ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement 
d'administration publique et fixant les emplois supérieurs pour 
lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouver- 
nement ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — La pension concédée, au titre du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, est calculée en application des 
dispositions de l’article L. 26, troisième alinéa nouveau, dudit 
code, aux conditions et selon les modalités ci-après. 


Art. 2. — L'application des dispositions de l'article L. 26, 
troisième alinéa précité, est subordonnée : 


Soit à l'occupation continue pendant quatre ans au moins d’un 
même emploi dont les émoluments de base définis à l’article 5 
ci-dessous sont supérieurs à ceux qui résulteraient de l’appli- 
cation des dispositions des premier et deuxième alinéas de 
l’article L. 26 du code précité ; 

Soit à l’occupation continue pendant deux ans au moins de 
l'un ou de plusieurs des emplois supérieurs visés par le décret 
du 21 mars 1959 susvisé, des emplois de chef de service, direc- 
teur adjoint ou sous-directeur d'administration centrale ou assi- 
milée, des emplois d'officier général classés dans les groupes 
hors échelle F et G prévus par l'arrêté du 29 août 1957. 


La période de quatre ou deux ans doit être entièrement 
comprise dans les quinze dernières années d'activité valables 
pour la retraite. , 

Les dispositions de l’article L. 26, troisième alinéa, ne sont pas 
applicables lorsque la cessation des fonctions mentionnées 
ci-dessus résulte d’une sanction disciplinaire ou est motivée par 
une insuffisance professionnelle. 

Les fonctionnaires civils ayant renoncé au bénéfice de leur 
pension, dans les conditions prévues à l'article L. 133 du code 
des pensions, ne peuvent ultérieurement demander le bénéfice 
des dispositions ci-dessus au titre d’un emploi occupé antérieu- 
rement à cette renonciation. 


en ee ne nee nn 


Art. 3. — Les emplois mentionnés à l’article 2 doivent avoir 
été occupés pendant la durée fixée à cet article dans une position 
valable pour la retraite et avoir donné lieu, pendant cette durée, 
à pe pour pension sur le traitement ou la solde afférent à 
cet emploi. 


Art. 4 — Tout fonctionnaire civil ou militaire désirant béné- 
ficier du régime qui fait l’objet du présent décret doit en faire 
la demande, sous peine de forclusion, dans le délai d’un an 
prévu à l’article R. 3 du code des pensions ; le délai part de la 
date à laquelle ont pris fin les fonctions mentionnées à l’ar- 
ticle 2. Le délai de forclusion ne pourra être opposé au fonc- 
tionnaire avant l'expiration d’une période d’un an à dater de la 
publication du présent décret. 

La demande prévue à l'alinéa précédent, qui peut être for- 
mulée quelle que soit l’ancienneté du fonctionnaire intéressé, 
est définitive et irrévocable. Elle entraîne l'obligation de sup- 
porter les retenues pour pension à compter du. jour de la 
cessation des fonctions dans l'emploi dont il s’agit sur la base 
des émoluments fixés à l’article 5 ci-après au titre de tous les 
services accomplis postérieurement à cette date, sauf dans le 
cas où l'intéressé serait investi d’un emploi plus élevé. 


Art. 5. — La pension concédée au fonctionnaire civil ou 
militaire satisfaisant aux conditions requises est liquidée sur 
les derniers émoluments soumis à retenue afférents aux grade, 
classe, échelon, chevron que l'intéressé détenait effectivement 
depuis six mois au moins au moment où il a cessé d'occuper 
l'emploi mentionné à l’article 2 ou, dans le cas contraire, sur les 
émoluments soumis à retenue afférents aux grade, classe, éche- 
lon, chevron antérieurs. 


Art. 6. — Les fonctionnaires civils ou militaires non rayés 
des cadres à la date du 29 décembre 1959 et ayant antérieure- 
ment occupé un emploi mentionné à l’article 2 dans une position 
Valable pour la retraite pourront bénéficier des dispositions du 
présent décret, sous réserve de satisfaire aux conditions exigées 
audit article 2. 

Ils devront à cet effet présenter une demande dans le délai 
d’un an à Grue : +10 de la publication de ce décret. 

Il sera procédé à la régularisation des retenues pour pensions 
sur les bases définies aux articles qui précèdent d’après les 
traitements et soldes successivement en vigueur aux époques 
auxquelles se rattachent ces retenues. 


Art. 7. — Dans le cas où, avant l'expiration des délais d’un 
an fixés aux articles 4 et 6, le fonctionnaire civil ou militaire 
intéressé décède sans avoir formulé la demande prévue à ces 
articles, sa veuve peut, pendant la période restant à courir sur 
ces délais, formuler ladite demande en son lieu et place. 





Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires , 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
des armées et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Instruction du 2 mai 1961 pour l'application de l'article 70 de 
la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 et du décret n° 61-438 
du 2 mai 1961. 


L'article L. 26 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
définit les émoluments devant servir de base au calcul des pensions 
de l'Etat. En application de ce texte, la pension est, en principe, 
liquidée sur les derniers émoluments soumis à retenue (éventuelle- 
ment écrêtés) afférents à l’emploi et classe ou aux grade et échelon 
occupés effectivement depuis six mois au moins par le fonctionnaire 
ou militaire, au moment de son admission à la retraite, ou, lorsque 
cette condition n’est pas remplie, sur les émoluments soumis à 
retenue afférents à lemploi et classe ou au grade et à l’échelon 
antérieurs. \ 

L'article 70 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 prévoit 
des dispositions particulières qui s’insèrent dans le texte de Far- 
ticle L. 26 et qui permettent, sous certaines conditions, de calculer 
la pension d’un fonctionnaire ou militaire sur la base des émoluments 
soumis à retenue afférents, soit à un emploi détenu pendant quatre 
ans au moins au cours. des quinze dernières années d'activité 
lorsqu'ils sont supérieurs aux émoluments de base de droit commun 
ci-dessus déterminés, soit à un emploi supérieur appartenant à des 
catégories nommément désignées et détenu pendant deux ans au 
moins au cours des quinze dernières années d'activité. 


La présente instruction a pour objet de préciser : 


Quels sont les emplois visés par les dispositions de larticle 70 
et les conditions auxquelles est subordonné le bénéfice de ce texte ; 

Les formalités que doit accomplir l’agent pour se prévaloir de 
son application ; 

Les modalités suivant lesquelles doit être liquidée la pension et 
effectué le versement des retenues sur la base du nouveæi texte ; 

Enfin, comment doit être réglée la situation des agents qui ont 
occupé un des emplois visés ci-dessus avant l'intervention de la loi 
du 26 décembre 1959. 


1. — DÉTERMINATION DES EMPLOIS SUPÉRIEURS VISÉS 


L'article 70 distingue deux groupes d’emplois: ceux qui doivent 
avoir été détenus pendant quatre ans au moins pour ouvrir droit 
au bénéfice de ses dispositions et ceux pour lesquels la condition 
de durée d'occupation de lemploi est réduite à deux ans. 

Le texte concerne à la fois les fonctionnaires civils et militaires. 


A. — Fonctionnaires civils. 
1° Emplois soumis à la condition de quatre ans. 


Il s’agit de tout emploi civil dont les émoluments soumis à retenue 
sont supérieurs à ceux qui serviraient normalement de base à la 
liquidation de la pension, tels qu’ils sont définis par les dispositions 
ci-dessus rappelées de l'article L. 26 du code des pensions. 

Une simple comparaison entre les deux traitements ou soldes sou- 
mis à retenue, effectuée compte tenu des revalorisations de traite- 
ments intervenues et des assimilations éventuellement prononcées, 
suffit pour apprécier si le montant des émoluments de base, ainsi 
définis, a été ou non dépassé, étant entendu que cette comparaison 
s'opère en retenant, comme traitement de l'emploi supérieur, le 
traitement correspondant à l'indice ou échelle de rémunération 
détenu en dernier lieu pendant au moins six mois au titre dudit 
emploi, dans les conditions indiquées plus loin. 


2° Emplois soumis à la condition de deux ans. 


L'article 70 énumère certains emplois supérieurs dont l’occupation, 
pendant deux ans seulement, suffit pour permettre l’application de 
ses dispositions. Ce sont, pour les personnels civils : 

Les emplois supérieurs visés au second alinéa de l’article 3 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, c’est-à-dire les emplois supérieurs pour lesquels 
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la nomination est laissée à la décision du Gouvernement, et dont 
la liste est fixée par le décret n° 59-442 du 21 mars 1959. Il est 
entendu que l'occupation des emplois supérieurs énumérés par le 
décret n° 49-1036 du 20 juillet 1949 et qui n’ont pas été repris par 
le décret du 21 mars 1959 peut éventuellement ouvrir droit au 
bénéfice des dispositions de l’article 70 ; 

Les emplois de chef de service, de directeur adjoint ou de sous- 
directeur d’administration centrale ou assimilée. 


B. — Militaires. 


Les dispositions de l’article 70 visent aussi bien les emplois détenus 
par des militaires que ceux occupés par des fonctionnaires civils, 
qu'il s'agisse d'emplois civils ou militaires. Les précisions données 
ci-dessus à propos des fonctionnaires civils sont donc également 
valables pour les militaires. 

Quelques particularités doivent toutefois être mentionnées : 


1° Emplois soumis à la condition de quatre ans. 


D'une manière générale, sont soumis à la condition de quatre ans 
les militaires ayant détenu un emploi dont les émoluments soumis 
à retenue sont supérieurs à ceux définis par les dispositions de 
l’article L. 26 du code ci-dessus rappelées et qui n’est pas visé aux 
paragraphes 1°, 2° et 3° de l’article 70. 

Toutefois, les militaires conservant, en principe, leur grade en 
cas de changement d'affectation, le texte n’est susceptible de jouer 
qu'assez exceptionnellement à leur égard en ce qui concerne les 
emplois relevant de cette condition. Il s’appliquera aux militaires 
ayant détenu pendant les quatre années requises un indice ou 
échelle de solde fonctionnel : colonels bénéficiant de l'indice fonc- 
tionnel 630 net (indice brut 950) et généraux de division bénéficiant 
à titre fonctionnel d’une solde du groupe hors échelle E. 


2° Emplois soumis à la condition de deux ans. 


Entrent dans la catégorie des emplois relevant de la condition 
de deux ans pour les militaires, outre les emplois déjà mentionnés 
à propos des fonctionnaires civils (emplois à la discrétion du Gou- 
vernement et emplois de chef de service, de directeur adjoint ou 
de sous-directeur d’administration centrale), les emplois militaires 
classés dans les groupes hors échelle F et G et occupés par des 
officiers généraux, ainsi que les emplois de directeur militaire, de 
chef de service militaire et de directeur adjoint et de sous-directeur 
militaire visés par l’arrêté du 23 mars 1950 (Journal officiel du 
26 mars 1950, page 122 ter). 


IL — CONDITIONS REQUISES 


a) L'emploi doit avoir été occupé dans une position donnant lieu 
au versement des retenues pour pension sur le traitement dudit 
emploi. 

Cet emploi doit donc avoir été occupé : 

En qualité de titulaire, que ce soit en situation normale d’activité 
ou dans toute autre position valable pour la retraite au titre dudit 
emploi ; 

Ou en tant que détaché sur ledit emploi, sous réserve que l’agent 
ait demandé à cotiser pour la retraite pour le traitement y afférent 
dans les conditions prévues par l’article 19 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959. La même règle s'applique aux militaires se 
trouvant dans la situation hors cadre prévue par l’ordonnance 
n° 58-1329 du 23 décembre 1958 qui, en application de son article 4, 
peuvent exercer une option analogue à celle des fonctionnaires 
détachés pour le versement de leurs retenues. 


Des explication particulières doivent être données en cas de déta- 
chement à partir de l'emploi supérieur. 

Le fonctionnaire détaché à partir d’un emploi supérieur est sus- 
ceptible de bénéficier des dispositions de l’article 70, sous réserve 
de verser les retenues pour pension sur le traitement de cet emploi. 

Or, il est rappelé que l’article L. 112 bis du code des pensions 
dont les modalités d'application ont été notamment précisées par 
la circulaire du 10 novembre 1955 (Journal officiel du 13 novembre 
1955) permet déjà sous certaines conditions, aux fonctionnaires 
nommés et non titularisés dans certains emplois supérieurs corres- 
pondant à ceux visés aux paragraphes 1° et 2° de l’article 70 et qui 
ont été détachés en cette qualité dans un autre emploi, de continuer, 
sur leur demande, pendant toute la durée de leur détachement, à 
cotiser pour la retraite sur le traitement de l’emploi supérieur qu’ils 
détenaient. 

L'article 70 ne fait pas obstacle à l’application de l’article L. 112 bis 
du code, qui conserve sa validité. Ces deux textes ont, en effet, l’un 
et l’autre une nature et un objet qui leur sont propres et leurs 
conditions d’application respectives sont différentes. Toutefois, le 
jeu des deux textes peut se combiner dans les cas de détachement 
à partir de l’un des emplois visés aux paragraphes 1° et 2° de 
l’article 70, soit lorsque l'intéressé, n’ayant pas occupé effectivement 
l'emploi supérieur pendant deux ans au moins, peut parfaire cette 
durée en position de détachement en demandant à verser les rete- 





nues sur ledit emploi en vertu de l’article L. 112 bis, soit lorsque 
le détachement à partir de l'emploi supérieur déjà occupé pendant 
deux ans au moins et ayant donné lieu à application de l'ar. 
ticle L. 112 bis a pris fin. 

L'application de l’article 70 suppose donc, dans l'hypothèse de 
tels détachements, l’exercice de deux options successives, l’une dans 
le cadre de l’article L. 112 bis pour le versement des retenues sur 
l'emploi supérieur à partir duquel le détachement a été prononcé, 
et l’autre pour l'application même de l’article 70 au titre dudit 
emploi supérieur. 


b) Cet emploi doit avoir été occupé, selon le cas, pendant quatre 
ans ou deux ans. 

La période de deux ans ou quatre ans hhebisé doit, dans tous les 
cas, être constituée par une période continue d'occupation de 
l'emploi dans les conditions ci-dessus définies. 

La condition de quatre ans étant d’une portée très générale, le 
texte est susceptible de s'appliquer à des situations très diverses 
et nécessairement hétérogènes en ce qui concerne les emplois 
soumis à cette condition. Son application cohérente exige donc que 
la période de quatre ans corresponde en totalité à l’occupatiton d’un 
même emploi. Il n’est pas possible, par suite, de constituer ces 
quatre ans en additionnant plusieurs périodes : de services dans 
des emplois différents, alors même que les indices ou échelles de 
rémunération détenus au cours de ces périodes seraient identiques. 
Au contraire, les simples changements intervenus dans les classes 
et échelons détenus au titre d’un emploi déterminé ne font pas 
obstacle à la prise en compte de l’ensemble des périodes correspon- 
dantes pour l’appréciation de la condition de durée prévue. 

Pour les emplois soumis à la condition de deux ans, qui se trou- 
vent limitativement visés dans les trois groupes définis par l'arti. 
cle 70 et répondent à des caractéristiques communes ou très voisi- 
nes, la période de deux ans peut indistinctement correspondre à 
l'occupation de l’un ou successivement de plusieurs emplois de ces 
groupes, qu’ils appartiennent ou non au même groupe et sans con- 
dition particulière de durée pour chacun d’eux. 


c) Peu importe que l'emploi supérieur ait cessé d’être occupé par 
suite d’une décision de l’autorité supérieure dont relève l’agent ou 
à la demande de ce dernier et qu’il &’agisse d’une suppression ou 
d’une transformation de lemploi supérieur ou d’un simple change. 
ment d'emploi volontaire ou d'office de l'agent. 

Le bénéfice de l’article 70 est toutefois exclu lorsque la cessation 
des fonctions dans l’emploi supérieur résulte d’une sanction discipli- 
naire ou est motivée par l'insuffisance professionnelle de l’agent. 

Il est précisé, par ailleurs, que l’avantage de l’article 70 n'est 
susceptible de s’appliquer qu’au titre d’une même carrière, Le 
fonctionnaire ou militaire ayant droit au bénéfice de ce texte pour 
avoir occupé un emploi supérieur dans les conditions requises au 
cours d’une carrière déterminée ne peut donc obtenir la liquidation 
sur la base de ses dispositions des services accomplis, soit avant 
le début de cette carrière, soit après que celle-ci ait pris fin. Tel 
est le cas pour les fonctionnaires se trouvant dans la situation visée 
à l’article L. 133 du code des pensions. 


d) L'emploi doit avoir été occupé au cours des quinze dernières 
années d'activité. 


Il convient de préciser que la période de quatre ans ou deux ans 
doit se situer en totalité à l’intérieur des quinze dernières années 
d'activité. Ces quinze dernières années d'activité correspondent aux 
quinze dernières années de service valables pour la retraite avant 
la radiation des cadres. 

Seul compte, pour la supputation des quinze années, le départ 
effectif de l’agent, que ce départ résulte de Fatteinte de la limite 
d'âge ou qu’il ait lieu avant. L’attention est spécialement appelée 
sur le fait que l'agent se trouvant à plus de quinze ans de sa limite 
d'âge lorsqu'il a détenu un emploi supérieur peut avoir intérêt 
à ne pas attendre sa limite d’âge pour mettre fin à sa carrière s’il 
entend s’assurer le bénéfice de l’article 70. Il appartient aux intéres- 
sés de prendre leur décision en conséquence, dès lors qu’ils remplis- 
sent les conditions requises pour avoir droit à pension. 

Les services valables pour la retraite étant seuls pris en considéra- 
tion pour la supputation de ces quinze années, il en résulte notam- 
ment que le temps passé par les fonctionnaires dans la position 
hors cadre créée par l’article 10 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 
ne doit pas être pris en compte pour la supputation de ces quinze 
années, sauf si le fonctionnaire a obtenu, après sa réintégration 
dans l’administration de l’Etat, la validation de la période de position 
hors cadre au titre du régime de retraite des fonctionnaires. 


III. —— PROCÉDURE ET LIQUIDATION DE LA PENSION 


a) Demande de l'intéressé. 


Le fonctionnaire ou militaire qui, cessant d’oceuper son emploi 
supérieur, désire bénéficier des dispositions de l’article 70, doit for- 
muler à cet effet une demande expresse auprès de l’administration 
dont il relève après avoir quitté cet emploi supérieur. Cette demande 





doit 
tard 
fonc 
nièr 


au ( 


ci- dk 


la d 
au | 
appl 
pris 
dem 


des 

carr 
solli 
de ! 
pen: 


tion 
men 
la si 
emp 


liqu 
Part 
émo 
éver 
ou 

déte 
de 1 
les 

anté 
et a 


fonc 
auct 
moi. 


E 
faço 


défi 
men 
base 


drai 
de | 
l'art 
sero 
dert 


est | 
et € 
rete 


tanc 
et & 
liqu 
si 1 
l’em 
ou ; 
lequ 


de | 
con! 
à « 
pris 
base 


dra 
rete 








que 
lant 
l’ar- 


de 
lans 
sur 
ncé, 
udit 


tre 


de 


, le 
rses 
lois 
que 
l’un 
ces 
ans 

de 
les. 
ses 
pas 
)on- 


irti- 
)isi- 
> à 
ces 
on- 


res 


ans 
ées 
ux 
ant 


art 
lite 
lée 
lite 
rêt 
sil 


lis- 
ra- 
ion 
12e 


ion 
ion 


loi 
or- 
[on 
de 





6 Mai 1961 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





4189 





doit, sous peine de forclusion, être présentée par l’agent au plus 
tard dans le délai d’un an à compter de la date de cessation de ses 
fonctions supérieures ; elle prend effet à compter de cette der- 
nière date. 

Toutefois, au cas où un fonctionnaire ou militaire vient à décéder 
au cours de cette période d’un an sans avoir formulé sa demande, 
la veuve peut présenter cette demande à ses lieu et place pendant 
la période restant à courir jusqu’à l’expiration du délai d’un an. 

La demande est, dans tous les cas, réputée valable et définitive 
dès lors que se trouvent remplies les trois premières conditions 
ci-dessus, relatives à la position dans laquelle l'emploi supérieur a 
été détenu, aux circonstances qui ont mis fin à son occupation et à 
la durée de celle-ci. La condition d’occupation de l'emploi supérieur 
au cours des quinze dernières années d’activité ne pouvant être 
appréciée que lorsque la carrière de l’agent aura définitivement 
pris fin, n’a pas à être prise en considération pour la validité de la 
demande. s 

Les administrations devront appeler tout spécialement l’attention 
des intéressés qui formuleraient une demande à une époque de leur 
carrière où ils ne peuvent normalement espérer obtenir le bénéfice 
sollicité (cas des agents qui cessent d’occuper l’emploi supérieur plus 
de treize ou onze ans avant la date d’ouverture de leur droit à 
pension ou, éventuellement, la date à laquelle ils atteignent leur 
limite d'âge). 


b) Base de calcul de la pension. 


La demande a pour effet, sous réserve que la condition d’occupa- 
tion de l’emploi pendant les quinze dernières années soit ultérieure- 
ment remplie, de cristalliser, pour la base de calcul de la retraite, 
la situation de l’agent à la date à laquelle il a cessé d’occuper son 
emploi supérieur. 

Lors de l’achèvement définitif de la carrière, la pension est donc 
liquidée en appliquant à l’emploi supérieur les règles fixées par 
l’article L. 26 du code des pensions, ce qui conduit à retenir comme 
émoluments de base de la retraite les derniers émoluments — 
éventuellement écrétés — afférents aux grade, classe et échelon 
ou chevron (pour les rémunérations hors échelle) effectivement 
détenus dans l’emploi supérieur depuis six mois au moins au moment 
de la cessation des fonctions dans cet emploi ou, dans le cas contraire, 
les émoluments afférents aux grade, classe et échelon ou chevron 
antérieurs. Il est évident qu’il doit être tenu compte des modifications 
et assimilations dont l’emploi supérieur a pu faire l’objet. 

Il est précisé que les périodes postérieures à la cessation des 
fonctions supérieures et donnant lieu à cotisation ne peuvent en 
aucun cas être prises en compte pour constituer la période de six 
mois exigée par l’article L. 26. 


c) Versement des retenues. 


En optant pour l’application de l'article 70, l’agent s’engage de 
façon irrévocable à assumer le versement continu, jusqu’à son 
admission à la retraite ou plus généralement jusqu’à la cessation 
définitive de sa carrière, des retenues pour pension sur les émolu- 
ments de l’emploi supérieur ci-dessus définis comme devant servir de 
base à la liquidation de sa pension. 

Toutefois, au cas où l’agent, après avoir exercé son option, vien- 
drait à détenir un emploi assorti d’émoluments plus élevés que ceux 
de l’emploi supérieur au titre duquel il a demandé l’application de 
l’article 70, les retenues pour pension dues au titre du nouvel emploi 
er évidemment calculées sur les émoluments afférents à ce 

ernier. 

La contribution patronale de 12 p. 100 versée en cas de détachgment 
est calculée sur la même base que la retenue de 6 p. 100 de l’agent 
et correspond donc, dans tous les cas, au double du montant des 
retenues versées par ce dernier. 

Ces retenues et contributions restent acquises en toute circons- 
tance au Trésor dès lers que la demande a été valablement formulée 
et alors même que la pension ne se trouverait pas, en définitive, 
liquidée sur les bases de l’article 70: tel serait notamment le cas 
si les intéressés ne remplissent pas la condition d’avoir occupé 
l'emploi supérieur pendant leur quinze dernières années d’activité 
Ou s’ils ont détenu par la suite un emploi de niveau plus élevé sur 
lequel leur pension est normalement liquidée. 


IV. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Les agents ayant, antérieurement à l'intervention de l’article 70 
de la loi du 26 décembre 1959, occupé un emploi supérieur dans les 
conditions requises par ce texte, pourront, dans un délai d’un an 
à compter de la publication du règlement d’administration publique 
Pris pour son application, demander à verser les retenues sur la 
base de l’emploi supérieur qu’ils ont détenu. 

Lorsque cette demande aura été formulée par un agent, il convien- 
dra de procéder à une régularisation complète de ses versements de 
retenues pour pension avec effet de la date de cessation des fone- 





tions dans l’emploi supérieur. Les nouvelles retenues seront calculées, 
comme il est indiqué précédemment, d’après les derniers grade, 
classe et échelon ou chevron détenus pendant au moins six mois au 
titre de cet emploi supérieur et sur la base des traitements successifs 
en vigueur aux époques auxquelles se rattachent ces retenues. L'agent 
devra s'acquitter des versements complémentaires représentant la 
différence entre les retenues ainsi déterminées et celles qu'il a 
effectivement versées pour les périodes considérées. 

Ces versements pourront être échelonnés suivant les règles ordi- 
nairement suivies en matière de versements de retenues rétroactives. 

Enfin, certains agents, dont l’emploi supérieur avait été occupé 
pendant toute la durée requise dans les quinze ans précédant l’inter- 
vention de l’article 70, ne remplissent plus la condition d’occupation 
de l’emploi au cours des quinze dernières années lors de linterven- 
tion du règlement d’administration publique. Pour tenir compte de 
limpossibilité dans laquelle se sont trouvés ces agents de décider 
de leur situation en pleine connaissance de cause pendant cette 
période intermédiaire, ils pourront être admis à titre exceptionnel 
et par mesure de bienveillance au bénéfice de l'article 70 s’ils rem- 
plissent la condition des quinze dernières années à la date d’inter- 
vention dudit article, sous réserve de demander leur admission à la 
retraite dans l’année suivant l'intervention du règlement d’adminis- 
tration publique. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





. Décret du 2 mai 1961 
portant modification des statuts de la caisse d'épargne de Bolbec, 





Par décret en date du 2 mai 1961, sont approuvés les nouveaux 
statuts de la caisse d'épargne de Bolbec tels que les a adoptés 
son conseil d'administration dans ses séances des 5 décembre 1960 
et 7 mars 1961 et dont une copie restera annexée au présent 
décret. 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et par le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, H 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des 
syndicats de communes, et notamment son article 1°; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 565-632 du 20 mai 1955 ; 

Vu l’arrêté du 2 novembre 1960 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités prévus par le décret n° 53-709 du 9 doût 1953 
et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du ler au 31 mai 1961, le prix 
d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus par le 
décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé comme 
suit, la date de jouissance de ces obligations étant le ler jan- 
vier 1961 pour les obligations 5 p. 100 1960-1980 et le ler août 1961 
pour les obligations 5 p. 100 1960-1970 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980. —— 995 NF pour les titres A 
et 199 NF pour les titres B,. 

Obligations 5 p. 100 1960-1970. — 953 NF pour les titres A 
et 190,60 NF pour les titres B. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 
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Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de la Fête des Mères » 
de la loterie nationale 1961. 





Article 1°", 


Le secrétaire général de la loterie nationale procédera à l'émission 
d’une tranche spéciale de supernosition, dite « Tranche de la Fête 
des Mères », dont le tirage aura lieu le samedi 3 juin 1961. 

Les caractéristiques de cette tranche sont fixées aux articles 
suivants. 


Article 2. 


Cette tranche comprend 400.000 billets, répartis en 40 blocs de 
10.000 billets chacun, numérotés de 0.001 à 10.000, Chaque bloc sera 
ere es par un groupe de deux lettres destiné au contrôle des 
illets. 

Le prix de vente du billet est fixé à 55 NF. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à leur valeur d'émission sont rigou- 
reusement interdites. Les infractions à ces dispositions sont punies 
d’une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prisor (art. 16 
de la loi de finances du 23 décembre 1933). 

Le prix de vente des représentations de dixièmes de billets, mises 
2 pi du public par les organismes spécialisés, est fixé à 

NF. 


Article 3. 


Les billets sunt exclusivemert au porteur. Les lots ne pourront 
être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, notamment 
s’il y a eu perte ou vol, il ne pourra être accepté d'opposition au 
paiement d’un lot, sauf lorsqu'il y aura eu délivrance d’une recon- 
naissance de dépôt nominative effectuée dans les conditions prévues 
aux articles 9 et 10 ci-après. 


Article 4. 


Les lots, dont le nombre s'élève à 90.600 et le montant à 
13.200.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 





OR OR À YU: PRINT PPT PT eu 2.000.000 NF. 
2.000  — LUS :.n. LATEST DE RE emians 2.000.000 » 
800 — TN CRT Re PS Re tt tes où 600.000 » 
1.600 — LS einen, pe cs Firs 800.000 » 
2.000 — A RS A a Re 600.000  » 
4000 — LR 5 ss cnlh se de 2m ‘ 800.000 » 
40.000 — BAT Dis. sodieit ch sites ÈS. doc 4.000.000 » 
40.000 — 0 ss cod one ie MN EU) 2.400.000 » 

90.600 lots formant un total de...................... 13.200.000 NF, 


Article 5. 


Les billets de la tranche spéciale de la Fête des Mères sont vendus 
par l’intermédiaire : 

1° De l’agent comptable de la dette publique et des comptables du 
Trésor de France métropolitaine, des départements d’outre-mer, de 
l’Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banrue de France (siège central et succursales), 

4° Des. banques et établissements de crédit (sièges sociaux et 
succursales ou agences) ; 

5° Des agents de change près la Bourse de Paris; 

6° Des débitants de tabac ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale 


Article 6. 


Le tirage sera effectué, en présence du public, dans les conditions 
suivantes : 

Quatre appareils contenant chacun dix boules portant chacune un 
des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés ; ces appareils 
correspondront respectivement aux chiffres des unités, des dizaines, 
des centaines et des mille des numéros des billets gagnants et por- 
teront l'indication du rang du chiffre auquel ils sont affectés. La 
sortie des quatre zéros rendrait gagnants les billets portant le 
numéro 19.008. 


1° Lots de 60 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 40.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite de l’appareil gagneront chacun un lot de 60 NF. 

Exemple. — La boule portant le chiffre 6 est extraite de l’appareil 
des unités. Tous les billets dont le numéro se termine par le chiffre 6 
gagnent un lot de 60 NF. 


2° Lots de 100 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 4000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 100 NF. 

Il sera procédé de la même facon à neuf autres extractions d’une 
combinaison de deux chiffres désignant chacune 4.000 billets gagnant 
chacun un lot de 100 NF, pour former au total 40.000 lots de 100 NF, 





3° Lôts de 200 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 200 NF. é 

Il sera procédé de la même façon à neuf autres extractions d’une 
combinaison de trois chiffres désignant chacune 400 billets gagnant 
chacun un lot de 200 NF, pour former au total 4.000 lots de 200 NF. 


4° Lots de 300 NF. . 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagnéront chacun un lot de 300 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre autres extractions d’une 
combinaison de trois chiffres désignant chacune 400 billets gagnant 
chacun un lot de 300 NF, pour former au total 2.000 lots de 300 NF. 


5° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, ii sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. Les 
400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 500 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois autres extractions 
d’une combinaison de trois chiffres désignant chacune 400 billets 
pe CCS un lot de 500 NF, pour former au total 1600 lots 

e È 


6° Lots de 750 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 750 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction d’une 
combinaison de trois chiffres désignant 400 billets gagnant cha- 
cun un lot de 750 NF, pour former au total 800 lots de 750 NF, 


7° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les 
40 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
est à oies extraites des appareils gagneront chacun un lot de 

Il sera procédé de la même façon à quarante-neuf autres extrac- 
tions d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 
40 billets gagnant chacun un lot de 1.000 NF, pour former au total 
2.000 lots de 1.000 NF. 


8° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les 40 bil- 
lets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre autres extractions d’une 
combinaison de quatre chiffres désignant chacune 40 billets gagnant 
re lot de 10.000 NF, pour former au total 200 lots de 


Article 7. 
Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 
L 
Article 8. 


Les lots ne sont pas soumis à l’impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959. 


Article 9. 


L'agent comptable de la dette publique paiera à vue, par chèque 
ou virement de compte exclusivement, dès le premier jour ouvrable 
qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 250 NF affectés 
à des billets indivisibles. 

Il paiera dans les mêmes conditions aux organismes émetteurs 
tous les lots affectés aux billets divisibles faisant partie de leur 
dotation. 

A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si 
ce jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il paiera également 
par chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur 
à 250 NF affectés à des billets indivisibles. 

Lorsque le paiement sera demandé en numéraire, l'agent comp- 
table acceptera en dépôt, dans les mêmes délais, les billets indivi- 
sibles gagnant un lot d’un montant supérieur à 250 NF. En contre- 
partie du billet déposé, il remettra au porteur une reconnaissance 
de dépôt, nominative ou au porteur, au choix du gagnant. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la 
caisse du payeur général de la Seine sur présentation de cette 
reconnaissance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la 
forme nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les 
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te 


justifications d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, 
le paiement aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendica- 
tion ne sera reçue, notamment s’il y a eu perte ou vol. 

Dans le cas d’un lot inférieur à 250 NF, le paiement en numé- 
raire interviendra dans les conditions déterminées à l’article 10 


ci-dessous. 
Article 10. 


Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès qu’elles 
auront été mises en possession du Journal officiel ou des listes offi- 
cielles portant les résultats du tirage, les lots égaux ou inférieurs 
à 250 NF affectés à des billets indivisibles : 


Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de 
la Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spéciales 
et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes principales 
des finances en Algérie, paierie générale auprès de l’ambassade 
de France au Maroc, trésoreries générales et trésoreries des dépar- 
tements et territoires d’outre-mer ; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet. 


Elles recevront en dépôt les billets indivisibles gagnant un lot 
d’un montant supérieur à 250 NF et les adresseront, pour vérifica- 
tion, à l’agence comptable de la dette publique après avoir remis 
aux déposants une reconnaissance de dépôt, nominative ou au por- 
teur, au choix du gagnant. Dès réception de l'autorisation de paie- 
ment, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de la 
reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette recon- 
naissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’article 9 
ci-dessus. 

Article 11. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant 
les résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paieront 
à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès de leur caisse 
les lots affectés aux billets divisibles qu'ils ont eux-mêmes remis, 
à titre de dotation, à ces organismes. 


Article 12. 


Pour l'application des dispositions figurant aux articles 9 et 10 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 


Article 13. 


Les billets non présentés au paiement dans un délai de six mois 
à compter du jour du tirage sont annulés et le montant des lots 
leur revenant est acquis à la loterie nationale, 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont le 
paiement n'aurait pas été demandé avant l’expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 


Article 14. 


Les fractions de lots acquises aux représentations de dixièmes 
de billets sont payées par les soins des organismes qui ont émis ces 
fractions de billets. 

Les représentations de dixièmes de billets non présentées au 
paiement dans un délai d’un an à compter du jour du tirage sont 
annulées. 

Article 15. 


Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale 
1961 dite « Tranche de la Fête des Mères» implique adhésion au 
présent réglement. 

Article 16. 


Ce règlement ainsi que les résultats du tirage seront insérés au 
Journal officiel de la République française. 
Approuvé : 

Paris, le 8 avril 1961. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 

et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LÉONNET. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 2 mai 1961 relatif à l'exploitation en régie de la partie 
non déclassée de la ligne d’intérêt local de Luxey à Mont-de- 
rsan. - 





Par décret en date du 2 mai 1961, la régie départementale des 
transports des Landes est autorisée à exploiter, aux conditions 
prévues par le cahier des charges en date du 21 novembre 1960 
annexé au présent décret, la section de voie ferrée comprise entre 
les P. K. 41 + 700 (limite Sud de l’aérodrome de Mont-de-Marsan) 
et 45 + 230,10 (gare Société nationale des chemins de fer français 
de Mont-de-Marsan) de l’ancienne ligne d'intérêt local de Luxey à 
Mont-de-Marsan. 
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Institution au profit de la commune de Gäâvres 
d'une taxe sur la valeur du poisson débarqué dans ce port. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le décret n° 57-657 du 22 mai 1957 portant codification des 
textes législatifs concernant ladministration communale ; 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification sous 
le nom de Code des ports maritimes des textes législatifs concernant 
les ports maritimes, ensemble l’ordonnance n° 59-119 du 7 janvier 
1959, le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 et le décret n° 60-916 du 
20 août 1960 qui l'ont modifié ; ; 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu les dèmandes présentées par le conseil municipal de Gâvres 
suivant délibérations des 4 mars et 16 septembre 1960 ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Gâvres en date du 1° octobre 1960; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 


Arrêétent : 


Art. 1‘. — Il est institué au profit de la commune de Gâvres 
une taxe sur la valeur des produits de la pêche débarqués dans 
les ports situés sur le littoral de la commune de Gâvres par tout 
navire de mer, quels que soient la nationalité et le port au titre 
duquel ce navire est immatriculé. 

Le taux de ce péage est fixé à 2 p. 100 de la valeur des produits 
de la pêche débarqués. 

Ce droit est dû moitié par les acheteurs, moitié par les marins 
vendeurs. 

L'institution de cette taxe entraîne le versement au profit de la 
commune de Gâvres de la quote-part due par les marins vendeurs 
pour les produits de la pêche débarqués dans d’autres ports par 
les navires immatriculés au titre du port de Gâvres dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance n° 59-119 du 7 janvier 1959. 

Sont soumis à cette taxe tous les produits de mer d’origine 
animale, y compris les poissons et mammifères dans leurs es s 
les plus variées, les crustacés, les mollusques et les coquillages 
donhant lieu à transaction commereiale, quels que soient les moyens 
employés pour leur mise à terre, leur conservation ou leur transport. 


Sont exempts de cette taxe : 


Les naissains. 

Les mollusques ou coquillages destinés au parquage. 

Les huîtres et les moules provenant de lélevage. 

Les appâts, vivants ou non, lorsqu'il n’y a pas de mise à terre 
mais transbordement de navire à navire. 

Le poisson attribué à chaque marin pour sa consommation per- 
sonnelle et celle de sa famille. 


S'il n’y a pas vente au débarquement, la taxe est due par les 
réceptionnaires du poisson ou leurs représentants. 


Art. 2. — Ledit péage sera recouvré par l'administration des 
douanes, à qui incombera la direction du service. 

La perception et la vérification seront effectuées par un personnel 
auxiliaire assermenté présenté par la commune de Gâvres, agréé et 
commissionné à temps par le directeur régional des douanes. Ces 
agents auxiliaires, appelés agents de surveillance et de perception, 
seront sous les ordres du directeur régional des douanes et pour- 
ront être licenciés par lui, Ils seront chargés de la perception dans 
les conditions ci-après indiquées et, d’une manière générale, du 
contrôle des ventes des produits de la pêche débarqués d’une part 
par tout navire de mer dans toute la zone de perception, et d’autre 
part dans les autres ports par les navires immatriculés au titre 
du port de Gâvres. 

L'agent de perception comptable sera astreint au dépôt d’un 
cautionnement de 30 NF. 


La perception aura lieu dans les conditions suivantes : 


1° Les usiniers et les mareyeurs énumérés en une liste établie 
par la commission consultative prévue à l’article 4 seront tenus 
pour responsables du paiement de la totalité de la taxe. Les agents 
préposés à la perception liquideront périodiquement, sur la décla- 
ration des usiniers et mareyeurs, le montant des sommes dues et 
délivreront les ordres de versement payables à la caisse du receveur 
des douanes. Ils pourront se faire présenter la comptabilité des 
usiniers et des mareyeurs. 


2° Les marins vendeurs qui opéreraient ailleurs qu'aux criées ou 
que chez les usiniers ou mareyeurs ci-dessus visés, ainsi que les 
marins vendeurs des navires immatriculés au titre du port de 
Gâvres qui opéreraient dans des ports autres que ceux situés sur 
le territoire de la commune de Gâvres, seront tenus de faire par 
écrit la déclaration de leurs opérations à l’agent comptable du port 
de Gâvres, qui leur délivrera une fiche indiquant le montant des 
droits à payer. Ces droits devront être acquittés immédiatement par 
les réceptionnaires au bureau de l’agent de perception comptable, 
lorsque ce dernier aura été habilité à encaisser les sommes dues. 

La centralisation des opérations de caisse et de comptabilité sera 
assurée par le receveur des douanes de la circonscription. 


Art. 3. — Les modalités de détail de ces opérations ainsi que le 
nombre et le statut des agents de surveillance et de perception 
seront arrêtés par le préfet, sur la proposition du directeur régional 
des douanes, après avis de la commission consultative prévue à l’ar- 
ticle 4 ci-dessous. 
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En vue d’assurer un contrôle effectif des opérations de perception, 
le directeur régional des douanes pourra faire procéder par les 
agents des douanes à toutes vérifications qu’il jugerait nécessaires, 
notamment dans les écritures des redevables. 

Les frais de perception, y compris les émoluments des agents de 
surveillance et de perception, seront supportés par la commune de 
Gâvres, qui y fera face au moyen de prélèvements sur le. produit 
du péage considéré. 

Ces émoluments seront assignés payables à la caisse du receveur 
régional des douanes. 


Art. 4 — Il sera institué une commission consultative qui sera 
chargée d’exprimer son avis sur les difficultés auxquelles pourrait 
donner lieu l’application du règlement prévu aux articles 2 et 3 et 
2 + si toutes mesures dont la mise à exécution lui apparaîtrait 

sirable, 


Cette commission comprendra : 


Le maire de la commune de Gâvres. 

L'ingénieur du service maritime chargé du port de Gâvres. 

L'administrateur de l'inscription maritime du quartier de Lorient 

Deux représentants des mareyeurs et usiniers désignés sur présen- 
tation de la chambre de commerce et d’industrie du Morbihan. 

Un représentant des consommateurs désigné par le préfet du 
Morbihan. 

Deux représentants des marins pêcheurs désignés sur la proposi- 
pe de l’administration de l'inscription maritime du quartier de 

orient. 


Ces cinq derniers membres sont nommés pour trois ans par arrêté 
préfectoral ; leur mandat peut être renouvelé. Ils cessent leurs 
fonctions lorsqu'ils perdent la qualité à raison de laquelle ils ont 
été désignés. 

Le préfet nomme le président de la commission consultative. 

Le directeur régional des douanes ou son délégué a entrée aux 
séances de la commission avec voix délibérative. 


Art. 5. — Le produit de la taxe visée ci-dessus est affecté au 
financement par la commune de Gâvres des travaux : 

De prolongement du môle d’accostage du port de Ban-Gâvres, 
approuvé par décision ministérielle du 19 juillet 1956 ; 

De construction d’un brise-lames au port de Ban-Gâvres, approuvé 
par décisions ministérielles des 7 novembre 1957 et 15 avril 1958, 
notamment au service des emprunts que la commune de Gâvres est 
autorisée à contracter à cet effet. 


Cette taxe continuera à être perçue pendant tout le temps néces- 
saire pour permettre à la commune de faire face aux obligations 
lui incombant au titre des travaux en cause, sans que ce temps 
puisse excéder le délai d'amortissement des emprunts que la com- 
mune a été ou serait autorisée à contracter en vue du paiement de 
ces mêmes travaux. 

Dans le cas où le produit met de la taxe serait supérieur aux 
annuités des emprunts, l'excédent des recettes devra, en principe, 
être employé chaque année à des remboursements anticipés de ces 
emprunts. 

Dans le cas où le produit net de la taxe serait inférieur aux 
annuités des emprunts, le déficit serait couvert par le produit des 
ressources propres de la commune de Gâvres, constituées notamment 
par l'imposition de centimes additionnels. 


Art. 6. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la muni- 
cipalité de Gâvres adressera au ministre des travaux publics et 
des transports, au ministre de l'intérieur, au ministre des finances 
et des affaires économiques ainsi qu’au receveur des douanes chargé 
de la perception un compte rendu détaillé des recettes perçues au 
port de Gâvres, des frais de perception dans l’année précédente et 
de l’emploi qui a été fait de ces recettes ainsi que le rappel de 
ces indications pour les années précédentes. 


Art. 7. — La taxe fixée à l’article 1°" ci-dessus entrera en vigueur 
trente jours après la publication du présent arrêté au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Réquisition des personnels navigants 
de compagnies de transport aérien. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
du travail, 


Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre et le décret du 28 novembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour l’application de ladite loi ; 

Vu l’article 45 de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959; 

Vu les décrets n°* 60-1468 et 60-1515 du 21 décembre 1960 auto- 
risant la réquisition du personnel navigant de la Compagnie natio- 
nale Air France et de compagnies privées de transport aérien ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1961 portant réquisition du personnel 
navigant de la Compagnie nationale Air France et de compagnies 
privées de transport aérien, 








Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est mis fin à la réquisition des personnels navigants 
de la Compagnie nationale Air France et des compagnies de transport 
aérien Union aéromaritime de transport et Transports aériens inter. 
continentaux. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié au président du conseil 
d'administration de la Compagnie nationale Air France, des compa- 
gnies U. A. T. et T. À. L et porté à la connaissance des intéressés 
soit par voie d'affiches, soit par circulaires, soit par tout autre 
moyen de publicité approprié. 


Fait à Paris. le 22 avril 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports 
ROBERT BURON. 


Le ministre du travail. 
PAUL BACON. 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-439 du 5 mai 1961 portant création auprès des 
conseils d’université de comités de la formation technique 
supérieure et de la promotion sociale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 17 mars 1808 portant organisation de l'Uni- 
versité ; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 modifié relatif à l’orga- 
nisation des facultés et écoles d'enseignement supérieur ; 

Vu la loi du 10 juillet 1896 relative à la constitution des 
universités ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897 modifié portant :èglement 
pour les conseils des universités ; 

Vu la loi du 31 juillet 1959 relative à diverses dispositions 
tendant à favoriser la promotion sociale ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est créé auprès de chaque conseil d'université 
un comité de la formation technique supérieure et de la promo- 
tion sociale. 

Ce comité comprend : 

Le recteur d'académie, président. 

Le doyen de chaque faculté de l’université ou son repré- 
sentant. 

Les directeurs des instituts ou écoles de l'université dont 
la vocation principale est la formation technique supérieure ou 
la promotion supérieure du travail. 

L'inspecteur principal de l’enseignement technique. 

De six à dix personnalités nommées par le recteur pour trois 
ans après avis du conseil de l’université et appartenant à des 
professions, administrations ou organismes intéressés. 


Le recteur peut appeler aux réunions de cette commission 
toute personnalité dont l'intervention est jugée utile. 


Art. 2. — Le comité de la formation technique supérieure et 
de la promotion sociale a pour mission de proposer au conseil 
de l’université toutes mesures destinées à favoriser dans les 
divers établissements de l’université le développement des 
études à caractère technique ainsi que la promotion sociale au 
niveau de l’enseignement supérieur. : 

Dans ces domaines, le comité étudie les problèmes de coordi- 
nation des activités des facultés, instituts et écoles de l’uni- 
versité. 

Il-présente un rapport annuel au conseil de l’université. Ce 
rapport est transmis, avec les avis de ce conseil, au ministre de 
l'éducation nationale. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le: Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
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pe tenais 


Décret n° 61-440 du 5 mai 1961 modifiant les conditions d'accès 
aux facultés et établissements d'enseignement supérieur en 
vue de favoriser la promotion sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense 
du baccalauréat en vue de l’accès aux brañches et établisse- 
ments d'enseignement dépendant du ministère de l'éducation 
nationale ; 

Vu le décret n° 56-1201 du 27 novembre 1956 relatif aux dis- 
penses du baccalauréat en vue de l’accès aux branches et éta- 
blissements d'enseignement dépendant du ministère de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports ; 

Vu les arrêtés du 5 avril 1957 fixant les modalités des exa- 
mens spéciaux d'entrée dans les facultés ; 

Vu l'arrêté du 31 mai 1957 relatif à l'examen spécial aux 
étudiants étrangers ; 

Vu le décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme de 
l'enseignement public ; 

Vu la loi du 31 juillet 1959 relative à diverses dispositions 
tendant à favoriser la promotion sociale ; 

Vu le décret n° 61-439 du 5 mai 1961 portant création auprès 
des conseils d'université de comités de la formation technique 
supérieure et de la promotion sociale ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont dispensés du baccalauréat pour l'entrée dans 
les facultés et autres établissements d'enseignement relevant de 
la direction de l’enseignement supérieur les candidats libérés 
de leurs obligations militaires, âgés de vingt-quatre ans au moins 
au 1°’ janvier de l’année de l'inscription, justifiant au 1°’ octobre 
de la même année de deux ans d'activité professionnelle et ayant 
subi avec succès des épreuves d'admission. 


Art. 2. — Les épreuves prévues à l’article 1‘ sont les sui- 
vantes : he 


1° L'examen par le jury d’un dossier produit par le candidat 
et comportant une notice accompagnée de pièces justificatives 
précisant les études accomplies, les examens subis, les résultats 
et titres obtenus et les activités professionnelles exercées ; 

2° Un entretien entre le jury et le candidat destiné à apprécier 
les aptitudes et les connaissances du postulant ; 

3° Une épreuve écrite permettant d'apprécier les qualités de 
compréhension et d'expression du candidat et portant sur un 
sujet choisi par le doyen. 


Pour pouvoir subir l'épreuve écrite, le candidat doit avoir 
satisfait à l’ensemble des deux premières épreuves. La dispense 
du baccalauréat lui est accordée s’il obtient une note au moins 
égale à 10 sur 20 pour l'épreuve écrite. 

Nul n'est admis à se présenter plus de deux fois à ces 
épreuves, qui sont organisées une fois par an au début de 
l’année universitaire. 

Le jury comprend trois membres désignés par le doyen ou le 
directeur parmi le personnel enseignant de la faculté ou de 
l'établissement intéressé. 


Art. 3. — Sans préjudice des dispositions des articles 34 
et 35 du décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 susvisé, sont dispensés 
du baccalauréat en vue de la licence ès sciences les candidats 
titulaires de l’un des brevets de technicien dont la liste sera 
fixée par arrêté du ministre de l'éducation nationale et justi- 
fiant au 1* octobre de l’année de l'inscription de deux ans 
d'activité professionnelle en qualité de technicien. 


Art. 4. — Sont admis à se présenter aux examens spéciaux 
d'entrée dans les facultés, institués par le décret n° 56-1201 
du 27 novembre 1956 susvisé, les candidats âgés de vingt et un 
ans au moins au l‘’ janvier de l’année de l'examen, à condition 
qu'ils n'aient pas subi les épreuves du baccalauréat au cours 
des trois années précédentes. 


Art. 5. — Sont admis à se présenter à l'examen d'admission 
prévu par le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 susvisé les 
titulaires du certificat de capacité en droit, quelle que soit la 
note moyenne obtenue par les intéressés aux examens de ce 
certificat. Sont dispensés de cet examen et peuvent s'inscrire 
en vue de la licence en droit et de la licence sciences écono- 


miques les titulaires du certificat de capacité en droit ayant 
obtenu une note moyenne au moins égale à 12 sur 20 pour 
l'ensemble des deux examens de ce certificat. 


Art. 6. — Les étudiants admis à s'inscrire dans les facultés 
et autres établissements d'enseignement supérieur en application 
_u primé décret postulent les mêmes diplômes que les autres 

udiants. 





Art. 7. — Aucun diplôme n'est exigé des candidats aux 
concours d'admission sur épreuves écrites et orales dans les 
pen d'ingénieurs dépendant de la direction de l’enseignement 
supérieur. 


Art. 8. —— Dans chaque faculté ou établissement, un ou plusieurs 
professeurs sont désignés pour conseiller et aider les étudiants 
sr à s'inscrire en application des dispositions du présent 

cret. 


Art. 9. — Des séances spéciales de travaux pratiques et 
travaux dirigés peuvent être organisées le soir ou groupées à 
certaines périodes de l’année universitaire à l'intention des 
étudiants exerçant une activité professionnelle qui leur interdit 
de participer aux séances normales préparant aux grades et titres 
délivrés par l’établissement. 


Art. 10. — Les étudjants admis à s'inscrire dans les facultés 
en application du présent décret peuvent bénéficier de bourses 
et de prêts d’honneur dans les mêmes conditions que les autres 
étudiants. 


Art. 11. — Les dispositions des articles précédents s'appliquent 
aux candidats de nationalité française ainsi qu'aux ressortissants 
d’autres Etats figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre 
de l’éducation nationale. 

Les autres candidats de nationalité étrangère ne justifiant 
pas d’un titre étranger admis en équivalence du baccalauréat 
peuvent se présenter à l'examen spécial aux étudiants étrangers 
institué par l'arrêté du 31 mai 1957 susvisé, sans avoir à solli- 
citer une autorisation individuelle 


Art. 12. — Les dispositions des articles 3 à 11 du présent 
décret seront applicables à compter du 1° octobre 1961. Celles 
des articles 1‘ et 2 seront applicables dans les facultés des 
sciences à compter du :‘’ octobre 1961. Elles pourront être 
ultérieurement rendues applicables, par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, dans les autres établissements d’ensei- 
gnement supérieur de la direction de l’enseignement supérieur. 


Art. 13. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. - 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





Décret n° 61-441 du 5 mai 1961 tendant à favoriser 
la formation technique supérieure dans les facultés des sciences. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 17 mars 1808 portant organisation de 
l’Université ; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 modifié relatif à l’organi- 
sation des fâcultés et écoles d'enseignement supérieur ; 

Vu la loi du 10 juillet 1896 relative à la constitution des 
universités ; 

Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1958 modifié modifiant 
le régime des études et des examens en vue de la licence 
ès sciences ; 

Vu le décret n° 58-719 du 8 août 1958 modifié relatif à la 
composition des licences ès sciences d'enseignement ; 

Vu le décret n° 59-744 du 15 juin 1959 relatif au doctorat 
ès sciences ; 

Vu la loi du 31 juillet 1959 relative à certaines dispositions 
tendant à favoriser la promotion sociale ; 

Vu le décret n° 61-439 du 5 mai 1961 portant création auprès 
des conseils d'université de comités de la formation technique 
supérieure et de la promotion sociale ; 

Vu le décret n° 61-440 du 5 mai 1961 modifiant les conditions 
d'accès aux facultés et établissements d'enseignement supérieur 
en vue de favoriser la promotion sociale ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les facultés des sciences peuvent être autorisées, 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale, à délivrer : 

a) Des certificats de technologie, complémentaires des certi- 
ficats d’études supérieures préparatoires de la licence ; 

b) Un diplôme d'études supérieures techniques portant men- 
tion de l’une des spécialités définies par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale ; 
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c) Un diplôme de licencié ès sciences appliquées portant 
mention de l’une des spécialités définies par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale ; 

d) Un diplôme d'Etat de docteur ès sciences, mention Sciences 
appliquées. 


Art. 2. — Les enseignements conduisant aux certificats de 
technologie sont destinés à donner la formation technique de 
base indispensable aux étudiants qui désirent postuler la licence 
ès sciences appliquées ou obtenir le diplôme d’études supérieures 
techniques. Pour pouvoir suivre ces enseignements, les candidats 
doivent justifier du baccalauréat ou d’un titre admis réglemen- 
tairement en dispense du baccalauréat et de l’un des certificats 
d'études supérieures préparatoires de la licence ou d’un titre 
admis réglementairement en équivalence. 


Art. 3. — Les programmes des enseignements conduisant aux 
certificats de technologie sont fixés par. arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, sur proposition de l'assemblée de la faculté 
et après consultation du comité de la formation technique supé- 
rieure et de la promotion sociale, complété éventuellement par 
des représentants de la profession intéressée. 


Art. 4 — Le diplôme d’études supérieures techniques est 
délivré, dans des conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale, aux étudiants possédant à la 
fois un certificat d'études supérieures préparatoire de la licence, 
un certificat de technologie et un certificat d’études supérieures 
correspondant à la spécialité choisie et justifiant d'au moins 
neuf mois d’une pratique industrielle ou de laboratoire. 


Art. 5. — Le diplôme de licencié ès sciences appliquées est 
délivré aux candidats qui justifient : 


1° D'un certificat d’études supérieures préparatoire de la 
licence ou d'un titre admis réglementairement en équivalence ; 

2° D'un certificat de technologie ou d'un titre admis en équi- 
valence par arrêté du ministre de l'éducation nationale ; 

3° De l'un des groupes de quatre certificats d’études supé- 
rieures au moins figurant sur une liste établie par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 

Deux certificats au maximum de chaque groupe peuvent être 
remplacés par fes titres délivrés par d’autres facultés que les 
facultés des sciences dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 


Art. 6. — Certaines licences ès sciences appliquées seront 
des licences d'enseignement dans des conditions fixées par des 
textes ultérieurs. 


Art. 7. — Peuvent s'inscrire en vue du doctorat ès sciences, 
mention Sciences appliquées, les candidats justifiant soit de 
l'une des licences ès sciences exigées des candidats au doc- 
torat ès sciences, soit d’une licence ès sciences appliquées et 
de l’un des certificats d’études supérieures figurant sur une 
liste établie par arrêté du ministre de l’éducation nationale. 

Peuvent également s'inscrire les ingénieurs dont le titre figure 
sur une liste établie par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale et qui justifient du certificat d’études supérieures 
prévu ci-dessus ou qui en sont dispensés par décision du ministre 
> gts rationale prise sur proposition de l’assemblée de la 
acuité. 


Art. 8. — Lorsque l'importance et la diversité des enseigne- 
ments supérieurs techniques le justifient, une faculté des sciences 
peut, sur demande de l’assemblée, recevoir la dénomination de 
faculté des sciences et des techniques par décision du ministre de 
l'éducation nationale. 


Art. 9. — Dans les facultés des sciences et des techniques, 
pour assister le doyen dans l’administration des divers ser- 
vices qui concourent à l’organisation des enseignements et des 
recherches concernant les sciences appliquées, un assesseur sup- 
plémentaire peut être nommé par le ministre de l'éducation 
nationale, sur proposition de l'assemblée de la faculté. 


Art. 10. — Lorsque les départements et les laboratoires prin- 
cipalement orientés vers la formation technique se prêtent à 
une administration autonome, ils peuvent être érigés en divi- 
sion des sciences appliquées de la faculté. A la tête de cette 
division est placé l’assesseur supplémentaire, qui prendra le titre 
de vice-doyen. 

Il pourra être ultérieurement créé des facultés autonomes 
des techniques quand l'importance de l’enseignement des sciences 
appliquées le justifiera. 

Art. 11. — Des postes de professeurs associés, chargés de 
participer aux enseignements préparatoires aux diplômes ins- 
titués à l’article 1°", seront créés dans les facultés habilitées à 
délivrer ces diplômes. 

Ces professeurs seront soumis aux dispositions des décrets 
n° 55-47 du 5 janvier 1955 et n° 56-494 du 14 mai 1956, dont 
les modalités pourront être aménagées à leur intention par des 
textes ultérieurs, notamment pour leur permettre d’exercer leur 
fonction d'enseignement à temps partiel. 





Art. 12. — ont applicables à la licence et au doctorat 
ès sciences, mention Sciences appliquées, toutes les dispositions 
réglementaires relatives à la licence et au doctorat ès sciences 
qui ne sont pas contraires au présent décret. 

Art. 13. — Des textes ultérieurs fixeront les modalités d’appli- 
cation du présent décret. 

Art. 14. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journdl 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUDIEN PAYE. 





Date d'un concours pour le recrutement d'instituteurs 
et d'institutrices remplaçants dans le département de la Réunion. 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 1°" avril 1955, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est prévu pour le département de la Réunion le 
recrutement, dans les conditions fixées à l’article 2 de l'arrêté 
du 1°" avril 1955, de 150 instituteurs et institutrices remplaçants. 


Art. 2. — Pour pourvoir à ce recrutement, il est ouvert dans le 
département de la Réunion un concours dont la date est fixée au 
jeudi 10 août 1961. 


Art. 3. — Le vice-recteur de la Réunion est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
‘ Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-442 du 2 mai 1961 portant aménagement de 
l'article 3 du décret modifié du 18 août 1938 instituant au 
ministère de l’agriculture une commission supérieure des allo- 
cations familiales agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 18 août 1938 instituant au ministère de l'agri- 
culture une commission supérieure des allocations familiales 
agricoles, modifié par les décrets n° 46-1204 du 27 mai 1946, 
n° 48-1197 du 19 juillet 1948, n° 54-4 du 6 janvier 1954, n° 55-70 
du 12 janvier 1955 et n° 60-1394 du 19 décembre 1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'article 3 modifié du décret du 18 août 1938 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 3. — La commission est composée de : 


Quatre députés. 
« Deux sénateurs. 

« Un membre du Conseil économique. 

« Un membre du Conseil d'Etat. 

« Un membre de la Cour des comptes. 

« Six représentants de la mutualité sociale agricole présentés 
par le conseil central de la mutualité sociale agricole. 

« Deux représentants de la commission supérieure des allo- 
cations familiales siégeant au ministère du travail, désignés par 
le ministre du travail. du 

« Une personnalité qualifiée pour sa compétence et ses qualités 
en matière de politique familiale. x 

« Deux représentants des familles, présentés par l'union natio- 
nale des associations familiales. a 

« Le président de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture, ou son représentant. : 

« Le président de la confédération générale de l’agriculture, ou 
son représentant. à 

« Trois exploitants agricoles présentés par la fédération natio- 
nale des syndicats d’exploitants agricoles. den 

« Trois salariés agricoles présentés par les trois organisations 
professionnelles représentatives. 
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« Un représentant des propriétaires forestiers sylviculteurs 
présenté par la fédération nationale des syndicats de proprié- 
taires forestiers sylviculteurs. 

« Un représentant des exploitants forestiers présenté par la 
fédération nationale des syndicats d’exploitants forestiers, scieurs 
et industriels du bois. 

« Un représentant du ministre du travail. 

« Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population. 

« Quatre représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Deux fonctionnaires du ministère de l’agriculture. 


« Le contrôleur d'Etat près les caisses centrales de mutualité 
sociale agricole et l'agent comptable du budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles assistent de plein droit, avec voix consul- 
tative, aux séances de la commission supérieure des prestations 
familiales agricoles et du comité permanent. 

« Des suppléants sont nommés pour remplacer, le cas échéant, 
les représentants des organisations visées ci-dessus ainsi que les 
représentants des ministres. 

« Les membres de la commission sont nommés pour trois ans 
par le ministre de l’agriculture. Les représentants des divers 
ministres sont nommés sur la proposition de ces derniers ». 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Vente du lait cru. 





DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 2 du décret n° 55-771.du 21 mai 1955 relatif aux laits 
destinés à la consommation humaine ; 
Vu l’avis du préfet du Finistère, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les prescriptions du cinquième paragraphe de l’article 2 
du décret n° 55-771 du 21 mai 1955 relatif aux laits destinés à la 
consommation humaine sont applicables aux laits destinés à être 
vendus à l’état cru pour la consommation humaine dans les agglo- 
mérations urbaines de plus de 10.000 habitants (Quimper, Concar- 
neau, Douarnenez, Quimperlé, Brest, Landerneau et Morlaix). 

Ces laits doivent être immédiatement refroidis après la traite 
et maintenus jusqu’au moment de la vente au consommateur à ure 
température inférieure à 15°, ces prescriptions ne s’appliquant pas 
toutefois aux laits vendus directement au consommateur dans les 
deux heures suivant la fin-de la traite. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
à compter du 1°" juin 1961. 
Art. 3. — Le préfet du département du Finistère est chargé de 


l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


DÉPARTEMENT DES BASSES-PYRÉNÉES 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 2 du décret n° 55-771 du 21 mai 1955 relatif aux laits 
destinés à la consommation humaine ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 juin 1955 portant description des 
méthodes d’analyse en vue du contrôle de la qualité bactériologique 
des laits destinés à la consommation humaine ; 

Vu l'arrêté du préfet des Basses-Pyrénées du 15 novembre 1954; 
Vu l’avis du préfet des Basses-Pyrénées, 








Arrête : 


Art. 1°". — Les prescriptions des cinquième et sixième paragraphes 
de l’article 2 du décret n° 55-771 du 21 mai 1955 relatif aux laits 
destinés à la consommation humaine sont applicables aux laits 
conditionnés en bouteilles capsulées, destinés à être vendus à l’état 
cru pour la consommation humaine dans les agglomérations urbaines 
a plus de 10.000 habitants (Pau, Bayonne, Biarritz, Anglet et 

oron). 

Ces laits doivent être immédiatement refroidis après la traite 
et maintenus jusqu’au moment de la vente au consommateur à une 
température inférieure à 15°, ces prescriptions ne s’appliquant pas 
toutefois aux laits vendus directement au consommateur dans les 
deux heures suivant la fin de la traite. 

Au moment de la vente au consommateur, ces laits ne doivent pas 
décolorer le bleu de méthylène en moins de trois heures, dans les 
A fixées par l’arrêté du ministre de l’agriculture du 2 juin 
1955. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
à compter du 1°" juin 1961. 


Art. 3. — Le préfet des Basses-Pyrénées est chargé de l’application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Attribution du titre d'œnologue. 





Par arrêté interministériel du 18 avril 1961, pris en application 
des dispositions de l’article 4 de la loi n° 55-308 du 19 mars 1955, 
le titre d’œnologue a été attribué aux candidats ci-après désignés : 


Au titre du premier alinéa 


MM. {Fabre (Paul). 
Barre (Jean). |Joannes (Pierre). 
Brehaut (André). Marzocchi (Jean). 
Chamayrac (André). Merlaud (Roger). 


Paufique (Pierre). 
Rouan (Germain). 
Trouillet (Hippolyte), 





Administration générale. 


Par arrêté du 21 avril 1961, M. Canoz (Christian), ingénieur en 
chef, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, pré- 
cédemment affecté à la direction des services agricoles de la Guyane 
en qualité de directeur, est nommé, pour compter du 5 mars 1961, 
censeur des études de l’école supérieure d’application d’agriculture 
tropicale, en remplacement de M. Pouillot, décédé. 


Par arrêté du 21 avril 1961, M. Bosseaux (Maurice), ingénieur en 
chef, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, est 
réintégré dans son corps d’origine, à compter du 27 avril 1961, et 
affecté pour ordre à la direction générale de l’enseignement et de 
la vulgarisation du ministère de l’agriculture pour compter de la 
même date. 


Par arrêté du 21 avril 1961, M. Gontier (Jean-Pierre), ingénieur en 
chef, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer, est 
réintégré dans son corps d’origine, à compter du 12 avril 1961, et 
affecté pour ordre à la direction générale de l’enseignement et de 
la vulgarisation du ministère de l’agriculture pour compter de la 
même date. 


Par arrêté du 21 avril 1961, M. Neriny (Corneille), ingénieur 
principal, 2° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, 
est réintégré dans son corps d’origine, à compter du 14 mai 1961, 
et affecté pour ordre à la direction générale de l’enseignement et de 
la vulgarisation du ministère de l’agriculture pour compter de la 
même date. 


Par arrêté du 21 avril 1961, M. Bonnel (Guy), inspecteur de 
l'° classe, 2° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer, est placé, sur sa demande, 
en position de disponibilité pour convenances personnelles pour une 
durée d’un an à compter du 23 avril 1961, 


Par arrêté du 21 avril 1961, M. Monteuuis (Bernard), ingénieur de 
2° classe, 2° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 
placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour convenances 
personnelles pour une durée de sept mois à compter du 1°" décembre 
1 


. 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 15 mars 1961, sont nommés à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts de 1°" échelon les candidats 
civils dont les noms suivent : 

MM. Guilmain (Pierre), à la Neuville-en-Hez (Oise), T. n° 72, 
poste logé. 
Chochois (Francis), à Flavacourt (Oise), T. n° 68, poste logé. 
Poulain (Jacques), à Nans (Jura), T. n° 63, poste logé. 


Par arrêté en date du 24 mars 1961, M. Malgouverne (René), 
agent technique des eaux et forêts à Fresse-sur-Moselle (Vosges), 
T. n° 229, est muté, sur sa demande, à Vesancy (Ain), T. n° 42. 


Par arrêté du 30 mars 1961, M. Guerineau (Admond), agent 
technique breveté des eaux et forêts à Marly-le-Roi (Seine-et-Oise), 
triage n° 21, poste logé, est mis en congé de longue durée. 


Par arrêté en date du 1‘ avril 1961, M. Hervé (Eugène), agent 
technique des eaux et forêts à Saint-Joseph (Réunion), est affecté, 
d'office et dans l'intérêt du service, à Laveissière (Cantal), T. n° 2, 


Par arrêté en date du 5 avril 1961, sont nommés à l’emploi 
d'agent technique des eaux et forêts de 1°" échelon les candidats 
civils dont les noms suivent : 

MM. Villemin ‘Jean-Pierre), à la Croix-aux-Bois (Ardennes), T. n° 61. 
Maurice (Claude), à Walscheid (Moselle), T. n° 163, poste logé. 
Juglin (Jean), à Commissey (Yonne), T. n° 64. 

Gamiette (Agnan), à Bouillante-Loquet (Guadeloupe), T. n° 20. 

de" y (Robert), à Savournon (Hautes-Alpes), T. n° 86, poste 
ogé. 

Didier (Eugène), à Feissons-sur-Salins (Savoie), T. n° 89. 

Lannemajou (Guy), à Arbot (Haute-Marne), T. n° 104. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. Poulain (Charles), agent 
technique des eaux et forêts à Condé-sur-Escaut (Nord), poste logé, 
est affecté d'office et dans l'intérêt du service à Coyolles (Aisne), 
poste logé. 


Par arrêté en date du 14 avril 1961, M. Mazy (Fernand). agent 
technique breveté des eaux et forêts, est affecté à Vireux-Wallerand 
(Ardennes), triage n° 2. 


Par arrêté en date du 14 avril 1961, est acceptée, à compter du 
1e" avril 1961, la démission de M. Lapierre (Roger), agent technique 
mr eaux et forêts à Port-sur-Saône (Haute-Saône), T. n° 38, poste 
ogé. 


Par arrêté en date du 14 avril 1961, M. Mourgues (Claude), agent 
technique des eaux et forêts à Saint-Pierre-d'Entremont (Isère), est 
révoqué de ses fonctions. 


Par arrêté en date du 15 avril 1961, l’arrêté ministériel du 
24 juin 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l’emploi 
d’agent technique des eaux et forêts et l’affectation en cette qualité 
de Fa Naville (Albert) à Saint-André-Val-de-Fier (Haute-Savoie), 
7.2" à 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Répartition des frais nécessités par le fonctionnement de la commis- 
sion nationale d'appel et des commissions départementales des 
conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse des non- 
salariés. 


Le ministre du travail, 


Vu l'arrêté du 6 juin 1955 relatif aux frais de fonctionnement 
des commissions des conflits d'affiliation aux caisses d’allocation 
vieillesse des non-salariés, notamment l'article 2 ; 

Vu le nombre des personnes rattachées aux organisations auto- 
nomes d’allocation vieillesse des non-salariés en vertu des décisions 
devenues définitives de la commission nationale d’appel et des 
-commissions départementales des conflits d'affiliation, 


Arrête : 


Art. 1°. — La charge des frais nécessités par le fonctionnement, 
au cours de l’année 1959, de la commission nationale d’appel et des 
commissions départementales des conflits d'affiliation aux caisses 
d'allocation vieillesse des non-salariés et avancés par la caisse natio- 








nale de sécurité sociale est répartie entre les caisses nationales 
de compensation des organisations autonomes d'allocation vieillesse 
des non-Salariés ainsi qu'il suit : 
Caisse nationale de compensation de l'assurance vieillesse arti. 
sanale : 361/1.000. 
, Caisse nationale de compensation de l’organisation autonome 
d'allocation vieillesse des professions industrielles et commer. 
ciales : 354/1.000. 
nationale de compensation de l’assurance vieillesse des 

professions libérales : 46/1.000. 

Caisse naticnale d’assurance vieillesse agricole : 239/1.000. 


Art. 2. — La charge des frais nécessités par le fonctionnement, 
au cours de l’année 1960, de la commission nationale d’appel des 
conflits d’affiliation aux caisses d’allocation vieillesse des non-salariés 
et avancés par la caisse nationale de sécurité sociale est répartie 
entre les caisses nationales de comperisation des organisations 
autonomes d'allocation vieillesse des non-salariés ainsi qu’il suit : 

Caisse nationale de compensation de l'assurance vieillesse arti. 
sanale : 78/1.000. 

Caisse nationale de compensation de l’organisation autonome 
d'allocation vieillesse des professions industrielles et commer- 
ciales : 640/1.000. 

Caisse nationale de compensation de l'assurance vieillesse des 
professions libérales : 8/1.000. 

Caisse nationale d’assurance vieillesse agricole : 274/1.000. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 27 avril 1961. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 2 mai 1961 relatif à la création d'un office public 
d'habitations à loyer modéré de Médéa (Algérie). 





Par décret en date du 2 mai 1961, il est créé un office public 
d’habitations à loyer modéré pour le département de Médéa (Algérie), 

Est approuvée la délibération en date du 17 juin 1960 par laquelle 
le conseil général du département de Médéa a décidé d'inscrire au 
budget supplémentaire de 1960, chapitre 21, article 23, une subven- 
tion de 50.000 NF pour la dotation de cet organisme. 

Les dispositions contraires à celles dudit décret contenues dans 
le décret n° 58-792 du 25 août 1958 sont abrogées. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de la liste des médicaments 
remboursables aux assurés sociaux. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre III relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonction- 
nement de la commission chargée de proposer la liste des médica- 
ments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l’avis en date du 15 mars 1961 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 

Art. 2 — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, 
ainsi que son annexe, au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1961. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 

et par délégation : 

Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 

Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, j 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
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ANNEXE 


PREMIÈRE PARTIE 





Inscriptions nouvelles et modifications d'inscriptions. — Additions. 


Observation importante : les médicaments marqués d’un astérisque 


+22-1 
22-2 


22-3 
+224 

17-21-3 
*17-21-4 


22-6 
+22.8-2 
+22.8-3 
+22-9-2 


*22-9-3 


22-11 
22-12 


22-13 

21-10 
#21-15 
*22-13-A 


15-42 
22-15 
22-16-1 
22-16-2 
22-16-3 
#22-17 


22-18-1 
22-18-2 
22-20-1 
22-20-2 
22-203 


22-21 
19-42-1 
19-42-2 


*19-49-1 
22-23 
22-33-A 


18-26 


18-27 





sont remboursés à 90 p. 100. 


A 


Acétyl sultirène, suspension aqueuses injectable à 23 p. 100, 
fl. (1). 

Aluminium métal Septiox, pansement, pochette de 2 panse- 
ments (5 x 20 em et 7 x 20 cm). 

Androgénol, capsules à 0,010 g (12). 

Aquedux, comprimés à 0,20 g (20). 

Arginine Veyron Froment, ampoules buvables 5 ml (30). 

Arginine Veyron Froment, flacon perfusion 500 mi (1) 


Bécilan, comprimés à 0,250 g (40) 

Bipénicilline 2/3 Hardy 600.000 U. Flacons (10). 

Bipénicilline 2/3 Hardy 1.000.000 U. Flacons (10). 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U. Dihydrostreptomycine 0,50 £g 
Hardy, flacons ampoules (10). 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U. Dihydrostreptomycine 1 g 
Hardy, flacons ampoules (10). 

Bluténe, dragées à 0,10 g (25). 

Broparoestrol à 5 p. 100 Laroche Navarron, ‘lotion, 90 ml. 


C 


Calendula L. H. F., pommade, 20 g. 

Calmo suppos, Sédatif enfant, suppositoires. 
Cardio quine, comprimés 0,275 g (40). 
Chloraminophène, dragées à 2 mg (30). 


Decholestrol, paquets (40). 

Désoine, comprimés dragéifiés à 0,15 g (100). 

Diforène Choay, comprimés à 0,075 g (20). 

Diforène Choay, comprimés à 0,075 g (50). 

Diforène Choay, comprimés à 0,075 g (500). 

Dihydrostreptomycine (sulfate) soluté à 25 p. 100 Hardy, 
flacons 1 g (10). 

Diphébyl, comprimés à 0,25 g (20). 

Diphébyl, granulé à 10 p. 100, 50 g. 

Dominal, comprimés dragéifiés à 10 mg (40). 

Dominal Fort, ampoules injectables à 80 mg, 4 ml (6), 

Dominal Fort, comprimés dragéifiés à 50 mg (20). 


Elénol, crème, 90 g. 
Euclidan injectable 0,05 g par amp. 5 ml (10). 
Euclidan, dragées (80). 


Gastrotest, 1 dose. 
Gentisate de sodium Gabail, comprimés à 0,50 g (60). 
Gynocortisone, ovules secs (12). 


Hemoglobine extrait de foie et vitamine B12 Deschiens, 
sirop. 

Hemoglobine vitamine B12 Deschiens, sirop. 

Hydrosol polyvitaminé Crinex, gouttes buvables, 40 ml. 
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Kelocyanor, soluté inj. à 1,50 p. 100, amp. 20 ml (6). 


oO 


Oposumyl, amp. 5 ml (20). 
Opo-veinos, comprimés dragéifiés (40). 


Palérol, comprimés à 0,020 g (25). 

Pénicilline G. Diamant 5.000.000 U flacon (1). 

Péroxyde de zinc 65 p. 100 sulfanilamide 35 p. 100 Septiox, 
poudre, boîte poudreuse, 15 g. 

Péroxyde de zinc 65 p. 100 sulfanilamide 35 p. 100 Septiox, 
poudre, boîte poudreuse 50 g. 

Péroxyde de zinc 20 p. 100 sulfanilamide 10 p. 100 Septiox, 
pommade, 20 g. 

Piptal, comprimés à 5 mg (50). 

Potassium (gluconate) Delagrange, sirop à 15 £g p. 100, 
125 ml. 

Probantine, comprimés dragéifiés à 15 mg (42). 

Procaïne ascorbique 150 mg Jean Roy, comprimés (20). 

Procaïne ascorbique 150 mg Jean Roy, comprimés (60). 

Procaïne pantothénate paraminobenzoate de magnésium 
Labaz, soluté injectable, ampoules 5 ml (12). 

Protamine (sulfate) Fournier, amp. inj. 100 mg, 10 ml (1). 

Protéolysat de caséine et sorbitol Roger Bellon, soluté 
injectable, ampoule plastique sans perfuseur, 500 mi (1). 

Protéolysat de caséine et sorbitol Roger Bellon, soluté 
injectable, ampoule plastique avec perfuseur, 500 ml (1). 

Purinéthol, comprimés à 50 mg (25). 

Pyridoxine 0,25 g, vitamine B1 0,10 g Opolabo, comp. 
drag. (20). 

Pyridoxine 0,25 g, vitamine B1 0,10 g Opolabo, comp. 
drag. (40). 


Réserpine Beytout comp, 1 mg (50), 


Sorbitol vitamine B12 à 25 mg Delalande, amp. buv. 
10 ml (20). 

Spagulax laxatif, granulé, 700 g. 

Spagulax mucilage pur, granulé, 700 g. 

Strychnal B1 Fort, ampoules injectables 2 ml (6). 

Strychnal B 1 Fort, comprimés (25). 

Succicurarium (chlorure) Ucepha sol. inj. 1 p. 100, amp. 
50 mg, 5 ml (2). 


T 


Testostérone retard Sobio, soluté injectable à 5 p. 100, 
5 mg, amp. 1 mi (1). 

Testostérone retard Sobio, soluté injectable à 5 p, 100, 
5 mg, amp. 1 ml (2). 

Testostérone retard Sobio, soluté inj. à 10 p. 100, 10 mg, 
amp. 1 ml (1). 

Testostérone retard Sobio, soluté inj. à 10 p. 100, 10 mg, 
amp. 1 ml (2), 

Testostérone retard Sobio, soluté injectable 25 p. 100, 
25 mg, amp. 1 ml (1). 

Testostérone retard Sobio, soluté inject. 25 p. 100, 25 mg, 
amp. 1 ml (2), 

Testostérone œstradiol retard Sobio, amp. inj. 1 ml (1). 

Testostérone œstradiol retard Sobio, amp, inj, 1 ml (2). 

Thi-lip, ampoules injectables série de 1 ml à 10 ml (10) 

Transcycline inj, 275 mg, poudre + amp. solvant (1). 

Trophenium, amp. inj. (3 amp.). 

Trophenium, amp. inj. (20 amp). 

Tussectan, sirop, 90 ml. 

Tussectan C, sirop, 90 ml. 

Tyrothricine Sobio, pommade 50 mg p. 100, 30 g. 
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re POS : CORPESS "CTRRENIES À mg (50). « *17-732 Sulfadimérazine Bellon, suspension orale à 10 p. 100 
22-53-1 Vitamine B12 à 1.500 mcg Phosma, soluté inj. ampoules, 100 ml » : ë , 
5 ml (3). PL 
22-532 Vitamine B12 à 1.500 mcg Phosma, soluté inj, ampoules, Au lieu de : 
5 ml (7). « *17-73-1 Sulfadimérazine, comprimés à 0,50 g (25) ». 
22-55 Vitamine B12 à 25 meg et acide folique 1,67 mg Labaz, « *17-73-2 Sulfadimérazine, suspension orale à k p. 100, 100 ml », 
comp. (20). 
22-56 Vitamine C Faure, collyre à 2. p. 100, 15 ml. Far i 
*22-57 Vulcamicine, comprimés à 0,25 g (12). APE. ONE TPE PRE 
: S 
DEUXIÈME PARTIE 
: é Lire : « *19-102-2 Succicurarium (chlorure) Ercé, soluté injectable 
M i A à 
odifications à des inscriptions antérieures à 1 p. 100, ampoules 20 ml (4) », au lieu de: « *19-1022 Succicura- 
É - ; 
Aérôté-de 23 ave: tout ee, cer Ercé, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
M Lire : « 4611 Succisulfone 10 p. 100 Chibret, collyre, 10 ml », 
au lieu de: « 4611 Succisulfone 10 p. 100 Chibret, collyre, 
Lire : « 8-33-2 Mégimide, ampoules injectables à 0,5 p. 100, 10 ml 10 p. 100 ». 
(10) », au lieu de: « 8-33-2 Mégimide, ampoules injectables IL V. 


à 0,5 p. 100, 10 ml (10) ». 
Arrêté du 22 juillet 1960. 


A 


Lire: « N-1-20 Antibiophilus, ampoules à 1,50 g (10) », 
de : « 1-20 Antibiophilus, ampoules à 1,50 g (10) ». 


au lieu 


C 
Lire : 


« 41062 Cédilanide, gouttes, 10 mi »… 
« 41063 Cédilanide, gouttes, 30 mi », 


Au lieu de : 


« N4-1062 Cédilanide, gouttes, 10 ml ». 
« N4-106-3 Cédilanide, gouttes, 30 ml ». 


Lire : 
lieu de : 


« 4-220-1 Extencilline, comprimés 200.000 U. I. (20) », au 
« 4-220-1 Extencilline, comprimés à 200.000 U. L (10) ». 


L 


Lire : « N-1-218 Lactiflore souche R, 4 flacons doses + 4 ampoules 
solvant », au lieu de : « 1-218 Lactiflore souche KR, 4 flacons doses 
+ 4 ampoules solvant ». 


Q 


Lire: « 45422 Quinicardine, comprimés à 0,20 g (20) », au lieu 
de: « N-45422 Quinicardine, comprimés à 0,20 g (20) ». 


u 
Lire : « N8-70 Tétralactyl, ampoules (8) », au lieu de : « 8-70 Tétra- 
lactyl, ampoules (8) ». 


Arrêté du 2 décembre 1961. 
P 


Lire: « *15-155-1 Pénicilline G sodique, sulfate de streptomycine 
Roger Bellon, 500.000 U. + 0,25 g, flacon + solvant (1) », au lieu 
de : « *15-155-1 Sulfate de streptomycine pénicilline G Roger Bellon, 
0,25 g + 500.000 U., flacon + solvant (1) ». 


Lire: « *15-155-2 Pénicilline G sodique sulfate de streptomycine 
Roger Bellon, 1.000.000 U. + 0,25 g, flacon + solvant (1) », au lieu 
de: « *15-155-2 Sulfate de streptomycine pénicilline G Roger Bellon, 
0,25 g + 1.000.006 U., flacon + solvant (1) ». 


Arrêté du 7 décembre 1960. 


F 


Lire : «+ 17-36 Flexartal, comprimés (30) lieu de : 


« 17-36 Flexartil, comprimés (30) ». 


», au 





TROISIÈME PARTIE 
Radiations. 


LISTE DES PRODUITS A RADIER DE LA LISTE DES MÉDICAMENTS SPÉCIALISÉS 
REMBOURSABLES AUX ASSURÉS SOCIAUX 


1° Spécialités dont les conditions d'exploitation ont changé. 


(Spécialités dites exceptionnelles ou à publicité grand public.) 
(Radiation applicable à partir du 1° juin 1961. 


Hémorectol,. pommade. 

Hémorectol, suppositoires. 

Lévulose 1 g. Vitamine C 0,25 g Sauba, comprimés (24). 
Phoscol vitaminé D 2, liquide. 


2° Spécialités dont l'exploitation a cessé. 


a) Radiation à application immédiate : 


Cellules lyophilisées de cœur Grémy, ampoules injectables (1 ampoule 
de poudre + 1 ampoule de solvant). 

Cellules iyophilisées de foie Grémy, ampoules injectables (1 ampoule 
de poudre + 1 ampoule de solvant). 

Cellules lyophilisées d’hypophyse totale Grémy, ampoules injectables 
(1 ampoule de poudre + 1 ampoule de solvant). 

Cellules lyophilisées d’hypothalamus Grémy, ampoules injectables 
{1 ampoule de poudre + 1 ampoule de solvant). 

Cellules lyophilisées d'ovaire Grémy, ampoules injectables a smpouls 
de poudre + 1 ampoule de solvant). 

Cellules lyophilisées- de placenta Grémy, ampoules 
(1 ampoule de poudre + 1 ampoule de solvant). 
Cellules lyophilisées de rein Grémy, ampoules injectables (1 ampoule 

de poudre + 1 ampoule de solvant). 
Cellules lyophilisées de glande surrénale totale Grémy, ampoules 
injectables (1 ampoule de poudré + 1 ampoule de solvant). 
Cellules lyophilisées de testicules Grémy, ampoules injectables 
(1 ampoule de poudre + 1 ampoule de solvant). 
Cellules lyophilisées de thyroïde Grémy, ampoules 
(1 ampoule de poudre + 1 ampoule de solvant). 
Mégimide, soluté injectable (10 -ampoules de 5 cm‘). 
Mégimide, soluté injectable (10 ampoules de 10 cm“). 


b) Radiation à effet reporté au 30 septembre 1961 : 


Arginine Veyron et Froment, ampoules buvables à 0,50 g (20). 
Inhalo-Thiorine, comprimés (50). 
Oleochrysos Lumière, ampoules injectables à 0,025, 0,05, 0,10 d’or. 
Opoveinos, pilules dragéifiées. 
Strychnal B1 dosage fort, comprimés 20). 
Strychnal B1 fort, ampoules injectables. 
4621 Sulfaguanidine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 
Thio-Colciran, soluté injectable à 10 mg par flacon (3 flacons de 
poudre + 3 ampoules de solvant). 
Thiolyptine tétrasulfamidée, suppositoires (adultes, enfants, nour- 
rissons). 
13-133-1 Soluté buvable de vitamine B12 à 30 ug£g 
ampoules (12) (P.C.). 
131332 Soluté buvable de vitamine B12 à 1000 ug Saunier, 
ampoules (6) (P.C.). 
13-1333 Soluté injectable de vitamine B12 à 1000 ug Saunier, 
ampoules (6) (P.C.). 


injectables 


injectables 


Saunier, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 61-443 du 2 mai 1961 portant application de l'ar- 
ticle L. 35 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, nue : À 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, notamment l’article L. 35 bis, aux termes 
duquel « un décret pris dans la forme du règlement d’admi- 
nistration publique fixera les conditions d’application du présent 
article » ; 

Le Conseil d'Etat entendu, - 


Décrète : 


Art. 1%. — Les invalides titulaires d’une pension ou en 
possession de droits à pension au titre du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre qui se trou- 
vent dans l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle 
et dont le reclassement social est impossible ont droit à l’allo- 
cation spéciale instituée par l’article L. 35 bis de ce code. 

L'allocation spéciale précitée portera le numéro 9. 


Art. 2 — Est considérée comme exerçant une activité pro- 
fessionnelle toute personne qui tire des ressources d’une pro- 
fession ou métier quelconque ou de la participation à la direc- 
tion ou à la gestion de toute entreprise, exploitation, commerce 
ou charge. 

Ne sont pas considérés comme se trouvant ou s'étant trou- 
vés dans l’impossibilité d'exercer une activité professionnelle : 


a) Les invalides atteints d’une incapacité seulement tempo- 
raire les mettant dans l'obligation soit d'interrompre l'exercice 
de toute activité professionnelle, soit de n’'exercer une activité 
que d’une manière limitée ou intermittente ; 

b) Les invalides qui peuvent consacrer ou consacrent à une 
activité quelconque soit le temps normal que requiert cette 
activité, soit un temps moyen correspondant à dix-huit jours 
ou cent vingt heures par mois ou les invalides qui se pro- 
curent, par l'exercice d’une ou plusieurs activités, des revenus 
correspondant à l'indice de pension 900 ; 

c) Les invalides qui, dans les conditions prévues au b ci-dessus, 
ont exercé une activité professionnelle (ou plusieurs activités 
professionnelles simultanées ou successives) jusqu’à l’âge de 
cinquante-cinq ans. 


Art. 3. — L'impossibilité médicalement constatée d'acquérir 
ou de conserver une activité professionnelle doit être défini- 
tive et trouver sa cause déterminante dans une ou plusieurs 
infirmités ouvrant droit à pension au titre du code susvisé. 


Art. 4. — L'invalide reconnu inapte à l'exercice d’une acti- 
vité professionnelle quelconque, après tentative de rééducation 
professionnelle, éventuellement p ée d’une réadaptation fonc- 
tionnelle, ne peut bénéficier de l'allocation spéciale que s'il 
est constaté que son reclassement social n’est pas réalisé et qu’il 
est jugé impossible. . 


Art. 5. — Les ressources sont considérées comme suffisantes : 


a) Soit lorsque le montant annuel des ressources nnelles 
de l’invalide, non compris la pension d'invalidité servie au 
titre du code, excède le montant correspondant à l'indice de 
pension 900 ; 

b) Soit lorsque l’invalide bénéficie d'un avantage de vieil- 
lesse faisant appel à une contribution des travailleurs et pou- 
vant être considérée comme étant le prolongement d’un traite- 
ment ou d’un salaire. 


Art. 6. — Ne peut bénéficier de l'allocation l’invalide qui 
na pas tenté d'acquérir une activité professionnelle ou de se 
rééduquer à une époque où, compte tenu de son âge, l’infir- 
mité (ou les infirmités) dont il était atteint ne l'aurait pas 
empêché de se reclasser socialement. 


Art. 7. — Le droit à l'obtention ou à la jouissance de l’allo- 
cation spéciale est suspendu pendant les périodes d’hospitali- 
Sation pour une maladie ou infirmité quelconque, d’héberge- 
ment ou de placement, aux frais de l'Etat de collectivités 
publiques ou semi-publiques, ou au titre de la sécurité sociale, 
dans un établissement d’hospitalisation, de soins, de cure ou dans 
une maison de retraite. 








Art. 8. — Le point de départ de l'allocation est fixé à la 
a h à demande si toutes les conditions requises sont remplies 
cette date. 


Art. 9 — L'allocation spéciale a pour effet de porter le 
montant global des ressources de l’invalide pensionné : 

a) Au taux correspondant à l'indice de pension 1.500 pour les 
invalides âgés ‘le moins de soixante-cinq ans ; 

b) Au taux correspondant à l'indice de pension 1.200 pour les 
invalides âgés de soixante-cinq ans et plus. 


A titre transitoire, le taux le plus élevé sera maintenu «en 
faveur des invalides âgés de plus de soixante-cing ans à la 
date de publication du présent décret qui remplissaieni déjà 
avant le 1* mai 1946 toutes les conditions requises pour l’ouver- 
ture du droit à cette allocation spéciale. 


Art. 10. — Pour l'application des articles 5 et 9 du pré- 
sent décret, entrent en compte les ressources personnelles, tous 
les avantages de vieillesse, les revenus professionnels et autres 
estimés selon les règles fixées à l’article L. 689 du code de la 
sécurité sociale. 


Il n’est pas tenu compte dans le calcul des ressources : 


Des avantages en nature constitués par le placement au titre 
de oc sociale ou par les prestations en nature de l'assurance 
maladie ; 


Des prestations familiales ou autres avantages familiaux ; 


Des pensions alimentaires prévues par les articles 205 et sui- 
vants du code civil ; . 


De la retraite du combattant, des pensions attachées aux dis- 
tinctions honorifiques ; 


De la part des retraites mutualistes d'anciens combattants 
versées par les caisses autonomes mutualistes d'anciens combat- 
tants et correspondant à la contribution de l'Etat. 


Art. 11. — L'instruction médicale est faite à la diligence 
du médecin chef du centre de réforme, qui émet son avis, 
après avoir prescrit les expertises et surexpertises médicales 
nécessaires et, s’il le juge utile, la mise en observation de 
l’invalide dans un service hospitalier qualifié au titre de l’article 2 
du décret n° 59-328 du 20 février 1959. 

Les propositions faites sur les certificats d’expertises sont 
dûment motivées. L'avis du médecin chef du centre de réforme 
porte tout particulièrement sur l'aptitude à l'exercice d’une 
UE professionnelle et la possibilité d’une rééducation profes- 
sionnelle. 


Art. 12. — En cas d'inaptitude reconnue à l'exercice d'une 
activité professionnelle, si l'avis du médecin chef du centre 
de réforme conclut à la possibilité d’une rééducation profes- 
sionnelle, éventuellement précédée d’une réadaptation fonction- 
nelle, le reclassement social de l'intéressé est tenié dans les 
conditions prévues à l’article L. 132 du code. 


Art. 13. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants = 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Office national des anciens combaftants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 17 avril 1961, M. Paschal (Georges), secrétaire général 
de 2° classe, 1°" échelon, chef du service départemental de loffice 
national des anciens combattants et victimes Ge guerre de Constan- 
tine, est muté dans l'intérêt du service, en la même qualité, au 
service départemental de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre du Cher à compter du 20 avril 1961. 


+. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
n ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 9 mai 1961, 





À quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du comité consultatif de 
l'utilisation de l’énergie. 


2. — Discussion du projet de loi de programme (n° 1113) relative 
à l'équipement sportif et socio-éducatif. 

(Rapport n° 1161 de M. Félix Mayer, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan; avis n° 1159 de 
M. Laudrin, au nom de la commission des affaires culturelles. 
familiales et sociales.) 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du vendredi 5 mai 1961. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Baudis, Betten:- 
court, Blin, Boscher, Brocas, Caïllemer, Chamant, Conte (Arthur), 
Faulquier, Faure (Maurice), Filliol, Jamot, Laffont, Lefèvre d’Or- 
messon, Malène (de La), Mondon, Moulin, Pinoteau, Raphaël-Leygues, 
Ribière (René), Roclore, Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, 
Thorailler. 

Excusés. — MM. Boudjedir, Crucis, Deschizeaux, Habib-Deloncle, 
Ibrahim, Jarrosson, Messaoudi, Mollet, Rémy Montagne, Muller, Pey- 
refitte, Radius, Teisseire, Vendroux. 





Désignation de candidatures 
pour le comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. 


(Application de larticle 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 27 avril 1961, la commission de la production et des échanges 
présente les candidatures de MM. Japiot et Thibault pour faire 
partie du comité consultatif de l’utilisation de l’énergie. 


Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 10 mai 1961, à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 

L — Nomination d’un rapporteur pour la pétition n° 105. 

IL — Nomination de rapporteurs pour les propositions de lois : 

(N° 1122) de M. Denvers (Conservation des sépultures de certaines 
victimes de la guerre 1914-1918) ; 

(N° 1129) de M. Ballenger (Lutte antialcoolique). 

(N° 1130) de M. Dalbos (Prestations familiales pour des personnes 
placées dans les établissements psychiatriques). 

(N° 1134) de M. Charret (Retraite des fonctionnaires de lensei- 


gnement technique). 
(N° 1136) de M. Schmittlein (Intéressement des travailleurs à 


l'entreprise). ! f 
(N° 1137) de M. Radius (Diplômes étrangers pour les médecins 


et dentistes). s 4 É ; 

(N° 1148) de M. Szigeti (Indemnité compensatrice de congé payé). 

(N° 1151) de M. Godonnèche (Extension de la prime de transport). 

(N° 1155) de M: Rousselot (Label de garantie des produits fabri- 
qués par les aveugles et les infirmes). 

III — Avis de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 735) (Pollu- 
tions atmosphériques). 

IV. — Rapport de M. Mainguy sur le projet de loi n° 1058 (Ratifi- 
cation des ordonnances relatives à la lutte -antialcoolique). 

V. — Suite du rapport de M. Chapuis sur la proposition de loi 
(n° 878) de M. Jean-Paul David (Institution d’un plan de progrès 
social). 

VI — Rapport de M. Brice sur la proposition de loi (n° 307) de 
M. Becker (Régime des écoles normales). 











La commission de la production et des échanges réuni 
mercredi 10 mai 1961 (salle Colbert): PPT 
1°"A dix heures: 

L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 1118) de M. Raymond-Clergue tendant à instituer 
professionnel du garagiste motoriste. 7 mine 

(N° 1126) de M. Boscher tendant à préciser l’application de l’arti. 
cle 11 de la loi d’orientation agricole du 5 août 1960. 


(N° 1143) de M. Palmero tendant à instituer un contrôle technique 
obligatoire des véhicules automobiles de tourisme. 


IL. — Discussion du rapport de M. Grasset-Morel sur la propositi 
de loi (n° 902) de M. Guitton tendant à interdire la vente des same 
nidés sauvages. 


IL. — Discussion du rapport supplémentaire de M. du Halgouët 
sur le projet de loi (n° 865) portant ratification du décret. n° 60-922 
du 6 septembre 1960 relatif à la perception du droit de douane d’im. 
portation applicable à l’entrée sur le territoire douanier aux extraits 


tannants de québracho du n° 32-01 C du tarif des droits de douane. 


IV. — Eventuellement, discussion de l'avis de M. Japiot sur le 
ue de loi (n° 735) relatif à la lutte contre les pollutions atmosphé. 
2° A quinze heures trente. 

Discussion de l’avis de M. Janvier sur le projet de loi (n° 1110) 


autorisant l'approbation de la convention relative à l’organisation de 
coopération et de développement économiques. 





Erratum 
au Journal officiel (lois et décrets) du vendredi 5 mai 1961. 


Page 4168, 2° colonne, Commission de la production et des échanges, 
Excusés, au lieu de: « Deshors », lire: « Desouches ». 








SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 9 mai 1961. 





A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

-I. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 4 de la loi n° 50-407 du 
3 avril 1950 stipule expressément que les taux des allocations fami- 
liales à servir dans les départements d’outremer sont ceux en 
vigueur en métropole. Or, June ce jour, cette parité de taux 
voulue par le législateur n’a pu être réalisée, parce qu’une circulaire 
interprétative du ministère des finances a estimé que l'indemnité 
compensatrice des charges fiscales créée par le décret du 6 octobre 
1948, article 532 du code de la. sécurité sociale, n’était pas à com- 
prendre dans les taux de prestations familiales à servir aux fonce 
tionnaires en service dans les départements d'outre-mer. Il lui 
demande : 1° sur quoi se fonde cette interprétation restrictive ; 
2 ‘s’il n’envisagerait pas d’apporter une, solution à cette irritante 
question, en faisant rapporter cette circulaire interprétative qui 
fausse la volonté clairement exprimée par le législateur (n° 266). 


II. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires étonomiques : 1° qu’aux termes du décret n° 51-619 
du 21 mai 1951 expressément applicable aux départements d’outre- 
mer, la notion d’enfant à charge à retenir pour déterminer l’ouver- 
ture au supplément familial de traitement est celle fixée, en matière 
de prestations familiales, par la loi du 22 août 1946 et le règlement 
d’administration publique du 10 décembre 1946 ; 2° qu’en ce qui 
concerne les allocations iales proprement dites la notion 
d’enfant à charge demeure celle fixée par une instruction ministé- 
rielle sans date ni numéro portant le timbre de la direction du 
personnel et de la comptabilité et publiée en annexe aux arrêt 
gubernationaux régissant la matière (pour la Martinique, Jour? 
officiel du 10 juin 1946); 3° que cette dualité dans la notion 
d'enfant à charge suscite de nombreuses difficultés d’application 
et des frictions-continuelles entre les ordonnateurs et les comptables 
du Trésor. Il lui demande s’il verrait des inconvénients à décider 
que, pour l’application du régime de prestations familiales en vigueur 
dans les départements d'outre-mer, la notion d’enfant à charge 
à D ré est celle fixée par la réglementation métropolitaine 
(n° À 
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ll. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 


et des affaires écono: es que le décret n° 00067 du 8 septembre 
1960 a relevé de 5 p. 100 le salaire de base servant au des 
prestations f es dans la France métropolitaine. Il lui demande 


si, par application des dispositions de l’article 4 de la loi n° 50-407 
du 3 avril 1950, qui a stipulé que les taux des prestations familiales 
à servir aux fonctionnaires en service dans les É pr sms d’outre- 
mer sont les mêmes que ceux de la France métropolitaine, son 
administration n’envisage pas de procéder au relèvement 

du salaire de base servant au calcul de ces prestations dans lesdits 
départements (n° 268). . 


IV. — M. Charles Naveau appelle l’attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur les inondations i ont eu lieu les 30, 31 janvier 
et les jours suivants dans le département du Nord, et notamment 
dans le bassin de la Sambre et de ses affluents ; lui signale que 
dans la région d’Avesnes et de Maubeuge, elles ont provoqué des 
dégâts considérables ; que de nombreuses maisons ouvrières ont 
été envahies par les eaux qui ont détruit mobiliers et linge, que 
plusieurs usines ont é ent subi des dommages considérables ; 
que, d’après les premi estimations, le montant total des dégâts 
se chiffrerait à un milliard d’anciens francs; et, tenant compte 
de cette situation, lui demande quelles dispositions il entend prendre 
pour venir en aide aux sinistrés et quelles mesures peuvent inter- 
venir pour l'indemnisation des victimes de cette calamité (n° 274). 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° quelles sont exactement les dispositions prises par le Gouver- 
nement à l’égard des importations de tous fruits en provenance de 
tous pays; 2° si toutes les conséquences désastreuses pour larbo- 
riculture française, dangereusement menacée, ont été examinées 
(n° 277). 


2. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 

M. Antoine Courrière appelle l’attention de M. le Premier ministre 
sur la situation difficile dans laquelle se trouvent certaines caté- 
gories sociales de notre æ A lui signale que, devant la hausse 
constante du coût de la vie, les salariés, les retraités, les pensionnés, 
les rentiers viagers, les économiquement faibles voient journelle- 
ment leur pouvoir d’achat diminuer ; que parallèlement, les agri- 
culteurs, victimes de la disparité entre les prix agricoles et les 
prix industriels, connaissent une situation analogue, aggravée par 
is cours très bas à la production en face d’une montée constante 
u coût de la vie; et tenant compte de ces faits, lui demande : 
1° quels moyens il va mettre à la disposition des travailleurs de la 
fonction publique, des retraités, des économiquement faibles et des 
bénéficiaires des lois sociales pour faire disparaître le décalage 
existant entre leurs traitements, leurs retraites, leurs pensions et le 
niveau actuel des prix et tenir ainsi les promesses trop longtemps 
restées sans effet ; 2° quelle politique il compte promouvoir pour 
mettre les prix agricoles au niveau du coût de la vie et des prix 
industriels ; 3° et d’une manière générale, quelles mesures il entend 
prendre pour améliorer le sort des travailleurs qui ont été jusqu'ici 
les seuls à supporter les conséquences de la politique économique 
et sociale du Gouvernement. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l’organisation de la mag, 47 de Paris (discussion des 
articles). [N°* 145 et 173 (1960-1961). — M. André Fosset, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale ; et n° 181 
(1960-1961), avis de la commission des affaires miques et du 
plan. — Maurice Coutrot, PRE ; et n° 187 (1960-1961), avis 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, — M. Jacques Masteau, rapporteur.] 

(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents, en application de larticle 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


4, — Examen de la demande de publication du rapport ‘de 
MM. Marcel Pellenc, Georges Lamousse et Joseph Raybaud, for- 
mulée par la commission de contrôle chargée d’examiner la gestion 
administrative, financière et technique de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux. 


a 





Nomination d'un membre d’un organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du vendredi 5 mai 1961, le Sénat a nommé M. Ber- 
nard Chochoy pour le représenter au sein de la commission centrale 
de classement des débits de tabac, en application du décret n° 59- 
< Er * au débits de tabac, en application du décret n° 59-740 

Juin k 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions dur ut 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 


le mercredi 10 mai 1961, à quatorze heures trente, au local n° 213. 








Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
10 mai 1961, à dix heures trente (salle n° 265) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 

a) La proposition de loi (n° 177, session 1960-1961) de M; Bernard 
Lafay tendant à rendre obligatoire et effective la participation des 
collectivités publiques aux frais d’entretien et de réparation des 
édifices de leur domaine classés « monuments historiques » ; 

b) La proposition de loi (n° 178, session 1960-1961) de M. Bernard 
Lafay tendant à conférer à l'Etat un privilège sur les immeubles 
or a « monuments historiques » restaurés aux frais exclusifs du 

résor. 5 

II. — Echange de vues sur : 


a) Le projet de loi (n° 157, session 1960-1961) relatif à laffiliation 
des artistes du spectacle à la sécurité sociale ; 

b) Le projet de loi de programme (n°* 825, 1112, 1094 A. N.) 
relatif à des actions complémentaires coordonnées de recherche 
scientifique et technique ; 

c) Le projet de loi de programme (n° 180, session 1960-1961) pour 
les territoires d’outre-mer ; 

d) Le projet de loi de programme (n° 188, session 1960-1961) 
relative au développement de l’action sociale dans les départements 
des Oasis et de la Saoura. 


III. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 





Mardi 9 mai 1961. 
Neuf heures. 
SECTION DU PLAN ET DES INVESTISSEMENTS 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la répartition de l’accroissement du revenu 
pre dans leurs rapports avec la politique des investissements 
et du plan : 


Désignation du rapporteur ; 
Examen d’un plan de travail. 


Vingt et une heures. 
COMMISSION DE L’ARTISANAT 
Ordre du jour. 
Examen du projet de décret de M. le ministre de l'industrie et 

vote des amendements déposés sur ce texte. 
Mercredi 10 mai 1961. 
Huit heures trente. 

SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Difficultés actuelles et perspectives d'expansion de l’industrie 
automobile : 

Huit heures trente. —— Audition des représentants de la fédération 
des cadres de la sidérurgie. 


Neuf heures trente. — Audition des représentants de la fédération 
nationale des métaux C. F. T. C. 


Dix heures. 
SECTION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


é Ordre du jour. 
Exposé de M. Polti sur le projet de réforme du droit des sociétés. 


Dix heures. 
SECTION DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Situation des ports français dans le Marché commun : 

Dix heures. — Audition de M. Gavini, président de l'association 
des grands ports français. 

Onze heures quinze. — Audition de M. Terrel, président de la 
conférence nationale des usagers des transports. 
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Dix heures trente. 


SECTION DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DES PAYS AUTRES QUE LA FRANCE ET DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 


Ordre du jour. 
Méthodes de l'assistance bilatérale étrangère : 


Exposé de M. Raingeard sur l’aide bilatérale du Commonwealth. 


Onze heures. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


Etude des possibilités de décentralisation des laboratoires de 
recherche : 


Audition d’un revrésentant de la Société nationale des pétroles 
d’Aquitaine. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis aux candidats du concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1961 (centre de Paris). 


Les candidats du centre de Paris, classés par ordre alphabétique 
à partir de la lettre D, feront leurs compositions dans des locaux 
situés à l’école militaire, à Paris (7°) (entrée : 14, place de Fontenoy), 
au Fort-Neuf, à Vincennes (Seine), et à la salle de cinéma du quartier 
Dupleix, à Paris (7°) (entrée : place Dupleix). 


1° Candidats français. 
Composeront à l’école militaire : 


Au manège Lhotte: du candidat Dages (Michel) (n° 1) au 
candidat Lecointre (Pierre) (n° 300) inclus. 


Composeront au Fort-Neuf, à Vincennes : 

Au manège V : du candidat Lecomte (René) (n° 301) au candidat 
Sohier (Bernard) (n° 600) inclus. 

Dans la salle M1: du candidat Sornicle (Denis) (n° 601) au can- 
didat Anne (Claude) (n° 700) inclus. 

Dans la salle H : du candidat Anquetil (Jean) (n° 701) au candidat 
Bonnet (Michel) (n° 780) inclus. 

Dans la salle G: du candidat Bony (Jean-Michel) (n° 781) au 
candidat Charbonneau (Serge) (n° 860) inclus. 

Dans la salle R2: du candidat Charvolin (Jean) (n° 861) au 
candidat Cuvillier . (Jacques) (n° :903) inclus. 


2° Candidats étrangers. 


Les candidats étrangers composeront tous dans la salle de cinéma 
du quartier Dupleix. 


3° Langues facultatives. 


L'épreuve de Jangue facultative sera faite par l’ensemble des 
candidats dans la salle où ils auront composé pour les épreuves 
précédentes. 

4° Dessin d’imitation. 

L'épreuve de dessin d’imitation sera exécutée : 

Au manège Lhotte pour les candidats ayant composé à l’école 
militaire et au quartier Pupleix ; 

Au manège V du Fort-Neuf, à Vincennes, pour l’ensemble des 
autres candidats. 


5° Dispositions générales. 


Les listes de candidats admis à cancourir dans chacun des centres 
seront affichées respectivement à la porte de chaque centre à 
partir du vendredi 12 mai, à 16 heures. 


Les réclamations éventuelles concernant l'inscription devront 
aussitôt être faites à la direction des études de l’école polytechnique, 
17, rue Descartes, Paris (5°) 


Elles pourront également être reçues le lundi 15 mai 1961 dans 
les locaux d'examen par les commissaires de surveillance, confor- 
mément aux dispositions de l'instruction du 20. novembre 1956 
(art. 5, $ 3). 











——__—s 


Avis de concours ur le recrutement d‘ mécani 
ae l'armée de Pair (2 session F6), IcIen 





Deux concours portant recrutement d’apprentis mécaniciens en 
première et en deuxième année de l’école des apprentis mécaniciens 
de l’armée de l’air auront lieu simultanément les 5, 6 et 7 juillet 
1961 sur les territoires relevant de la des comman: 
dements de région aérienne à Dijon, Paris, Bordeaux, Aïx-en-Pro. 
vence et Alger, du commandement supérieur du groupe Antilles. 
Guyane, Fort-de-France (Martinique) ; des commandements de l'air 
des zones d'outre-mer n° 1 à Dakar, n° 2 à Brazzaville, n° 3 à 
Tananarive ; du commandement de l'air en 4 française des 
Somalis à Djibouti, du commandement du 1‘ C. A. T. À. C. et 
des forces aériennes françaises d’Allemagne, S. P. 69.550/F.F.A : 
du commandement des forces aériennes françaises de Bizerte (Tuni. 
sie); du commandement des écoles militaires fra de Pair 
= NE à Kenitra; du représentant français Pondichéry, 

6 à k 


L — Conditions générales exigées pour être admis à concourir, 


Etre citoyen de la République française où membre des Etats 
me + ou malgache ayant passé des accords de coopération avec 
a France. 


Etre célibataire et sans enfant. 
Présenter les meilleures garanties de conduite et de moralité. 


Satisfaire aux conditions d’aptitude physique constatées par une 
autorité médicale habilitée. 


IL. — Conditions particulières. 


a) Pour l’admission en première année : 


Etre né entre le 1°" septembre 1944 et le 1°° janvier 1946 (aucune 
dispense d’âge n’est accordée). 
Avoir suivi au moins : 
Soit une classe de quatrième de l’enseignement du second degré 
ou de lenseignement technique industriel ; 
Soit les cours de deux années d’un collège d’enseignemert 
que assurant la préparation à un C. A. P. (branches: 
Electricité, Radio-Electricité, Métallurgie, Sidérurgie). 
Passer avec succès les épreuves d’un concours du niveau des 
classes précisées ci-dessus. 


b) Pour l'admission en deuxième année : 


Etre né entre le 1°" novembre 1943 et le 1° novembre 1944 
(aucune dispense d’âge n’est accordée). 

Avoir suivi au moins la classe de troisième industrielle de l’ensei- 
gnement technique. 


Les admissions en deuxième année seront limitées à un maximum 
de quarante places et seront prononcées : 


1° Soit après concours pour les candidats qui réunissent intégra- 
lement les conditions pour demander à en subir les épreuves ; 


2° Soit sur titres parmi les candidats qui, remplissant les condi- 
tions d'âge, proviennent des écoles militaires préparatoires de 
l’armée de terre ou de l’école des pupilles de l'air de Grenoble 
et sont titulaires d’un des diplômes suivants (ou d’un diplôme 
supérieur) : , 


Baccalauréat technique première partie. 

Brevet d’enseignement industriel probatoire d’une spécialité élec- 

trique, radio-électrique ou mécanique. 

Toutefois, en raison du nombre très limité de places pouvant 
être attribué sur titres, les postulants sont informés. qu’ils auront 
intérêt à demander à subir les épreuves du concours afin d'obtenir 
un double classement. 


Les limites d’âge maximums définies ci-dessus (première et 
deuxième année) sont reculées de deux ans en faveur des citoyens 
français musulmans d’Algérie et des membres des Etats africains 
ou malgache ayant passé des accords de coopération avec la France. 


c) Majoration de points valable pour l’admission en première 
et en deuxième année (se reporter à l’avis de concours publié 
au Journal officiel du 7 mai 1959, p. 4866). 


UL — Constitution des dossiers. 


Les dossiers devront comprendre obligatoirement les pièces sui 
vantes : 


Une demande d'inscription au concours ; 

Une demande d’expertise médicale d’aptitude à l’école des appren- 
tis mécaniciens ; ; 

Un extrait d’acte de naissance ou une fiche individuelle d'état 
civil ; j 

Un certificat de nationalité française ou une copie légalisée du 
décret de naturalisation ou un certificat de citoyenneté des Etats 
africains ou malgache ayant passé des accords de coopération avec 
la France ; 

Le consentement du répondant légal du candidat ; 
Un certificat de scolarité ; 
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Pour les candidats domiciliés en dehors de la France métropo- 
jitaine, une déclaration par laquelle le répondant légal s'engage à 
payer les frais de transport tant à l'aller qu’au retour en cas de 
non-admission définitive” ou de radiation pour un motif autre 
que la radiation pour inaptitude physique ; 

Eventuellement, les copies certifiées conformes des documents 
officiels permettant l'attribution des points supplémentaires valables 
pour l'admission à l’école. 


Joindre au dossier ainsi constitué une enveloppe format 14x22 
portant l'adresse du répondant légal du candidat. 


IV. — Inscription aux concours. 


Les dossiers de candidature pourront être adressés dès à présent 
et jusqu’au 3 juin 1961, dernier délai, aux autorités mentionnées 
dans le préambule du présent avis. 

Des renseignements complémentaires pourront être demandés 
soit aux autorités es ci-dessus, soit aux commandants de. base 
aérienne où aux commandants de section cadre « Air », ainsi qu’au 
service d’information et d’études « Air», 26, boulevard Victor, 
Paris (15°). 





Avis de concours pour l'admission à l'école du service de santé 
mg TE et à l’école principale du service de santé de la marine 
en 1961. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1961, page 3206: 
Au lieu de : 


«Ces écoles assurent la formation gratuite des médecins et 


pharmaciens destinés aux corps de santé de l’armée de terre, 
de l’air, de la marine et des corps des inspecteurs de la santé, 
corps civil relevant du ministère de la santé publique et de la 
population », 

Lire : 

« Ces écoles assurent la formation gratuite des médecins et phar- 
maciens destinés aux corps de santé de l’armée de terre, de l'air, 
de la marine et des troupes d'outre-mer ainsi que celle des 
médecins du corps des inspecteurs de la santé, corps civil relevant 
du ministère de la santé publique et de la population >. 


_—® © à 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
ot. de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 5 mai 1961: 59 NF le kilogramme. 








Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis d'ouverture d'un concours et d’un examen professionnel 
ur 4 Vadmission à l'emploi de conducteur des voies navi- 
gables. 





Un arrêté en date du 3 mars 1961 a autorisé l’ouverture en 1961 : 


D'un concours pour le recrutement de sept conducteurs des voies 
navigables ; 

D'un examen professionnel pour le recrutement de sept condue- 
teurs des voies navigables. 


Les épreuves commenceront le jeudi 22 juin 1961. 


Dans la mesure où le nombre des candidats inscrits le justifiera, 
des centres d’examens, en ce qui concerne les épreuves écrites 
et pratiques, pourront être organisés dans certaines villes de la 
métropole, et notamment à Dijon, la Rochelle, Lille, Lyon, Marseille, 
Nancy, Nantes, Nevers, Paris, Rouen, Strasbourg, Toulouse. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris à une date dont les 
candidats admissibles seront avisés individuellement. 


Pour être autorisés à prendre part aux épreuves du concours, 
les candidats devront être du sexe masculin, de nationalité fran- 
çaise, âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au 
plus au 1°" janvier 1961 et savoir nager et conduire une embar- 
cation. La limite d’âge supérieure est susceptible d’être reportée 
au titre de certains services civils ou militaires, ou de charges de 
famille. 

L'examen professionnel est ouvert aux éclusiers et assimilés, 
chauffeurs et graisseurs de machines, agents de travaux des ponts 
et chaussées (voies navigables et ports maritimes) et pontiers 
du Rhin comptant au 1°" janvier 1961 au moins huit ans de ser- 
vices aux ponts et chaussées ou à l’office national de la naviga- 
tion, dont trois ans dans l’un des emplois ci-dessus, et âgés de 
moins de quarante-cinq ans au 1°" janvier 1961. 

Les demandes des candidats, accompagnées des pièces réglemen- 
taires, devront être remises aux ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées avant le 23 mai 1961. 

Tous renseignements complémentaires, notamment en ce qui 
concerne les pièces à produire et les programmes, pourront être 
demandés au ministère des travaux publics et des transports (per- 
sonnel, service des concours et examens), 244, boulevard Saint- 
Germain, Paris (7°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexn: MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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DERNIERS dé COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITE COURS LTAITSS cotés à la Bourse 
en Bourse. (e du 5 mai 1961. 
49015 RE noce roue à 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90125 4,9005 
4,9690 mn Lx de dues à 1 dollar canadien. Laine à Et HE Style CES 4,9700 4,9650 
2,312 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,310 2,305 
39,15 RL à ES RU ue du 0 on dlore did 100 pesos mexicains. 39,4965 de db dd ru Pr 
123,465 Allemagne occidentale..... ess 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,465 123,420 
18,797 DR cs co rtoeve EE 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,798 18,787 
_9,7735 Belgique ............,... does 100 francs belges. 9,87412 9, 10,023 9,7750 9,7695 
70,830 Danemark .............. TIRER AN" 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,825 70,765 
13,7050 Grande-Bretagne. ........... o düis 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7055 13,7000 
7,9000 PR Ut EU de o de doté crdshe 1.000 lires. 7.899296 7,78395 8,01610 7,9000 7,8945 
68,485 D RRS.. orne tee tds où 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,510 68,450 
136,440 Fe ASP EU DRE» 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,440 136,385 
17,075 a RPC PINS Anne s 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,105 17,085 
95,050 CU REP TN IT EPST EE susvest 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 ,360 94,910 
113,235 0 RS ANNEE ORAN Vi 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,250 113,200 
69,08 Tchécoslovaquie ..........,.,.... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 ue 
Ne... jee Luis. EN duration 0,9756 UC 2 SP TR EE 100 francs C.F. A. ..... PEL ETES 2 
Tunisie .......... NDS C6 Ou RE POST ENTER PO Sn 11,7549 Zone-GF.P ...:: ou dat 10: freoncs CE P. . soso doces sc: D 


——— 





(1) Pour le dollar U. S. 4. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émelteur de la monnaie 


Considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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. Co! 
D 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. Æ 
LI 
FINANCIERS . 
ds ‘ ANNÉES ie 4 | ANNÉES à ANNÉES 
TIRAGES sourros | ANS À scuenos | AS | svuemos | 2x9 
des titres. sement. des titres. sement. des titres. sement. — 
FORGES DE CRANS 4168 1958 4.973 1960 5.563 1960 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.072.000 NF 1 er ge + sn rer 
. 47 A =. . 1] ) »). à! D . 
SIÈGE SOCIAL: CRAN-GEX RIER, PRÈS ANNECY (HAUTE-SAY OIE) 4.299 1961 5.165 1961 5 500 : 1961 
R. C.: Annecy 54-B 31. 4.257 1960 5.186 1961 5.589 1961 
NC 4.278 1958 5.902 1961 5 5901 1961 
4.279 1959 5.246 1961 5.595 1961 
Obligations 5 1/2 0/0 1939. a 7e Le Fri 5.506 1961 
. 2190 4.01: : .si 5 
saut 4.373 1961 5.289 1961 sen Ho 
4.389 1959 5.293 1961 5 632 1961 
LISTE NUMERIQUE 4.993 1960 5.314 1960 5.633 1960 
: 4.403 1959 2.316 1961 5.645 1964 
Des obligations amorties au tirage du 17 avril 1964 et remboursables 4.417 1961 5.321 1958 5678 1961 
à partir du 1° juin 1961 à 10 NF; 4.441 1961 5.333 1961 5.692 1960 | 
Des obligations amorties aux tirages précédents et non présentées a ei D 4 5.696 1961 
PL ÉLIE 12 96, 
se ÉELTe Pee ve 1.526 1961 5.345 1058 ps res | 
— 4.576 1960 5.347 1961 5. 747 1960 
dia Mn rés 4.592 1960 5.349 1960 tr es. 
NUMÉROS | ANNÉES || xumERoS sur w NUMÉROS pps 4.599 1961 5.352 1958 — | 
: de rembour- À de rembour- k de rembour- 4.616 1960 5 952 1961 5.772 1961 
des titres. | sement. des Litres. sement. des titres. sement. 4.63 1961 5.363 1961 5.780 1960 | 
4.668 1961 5.375 1961 5.790 1961 ñ 
| es A émis ù 4.747 1961 5.404 1961 5.807 1961 n 
128 1961 1.413 1958 2.615 1958 4 787 1961 5409 1960 5.883 1960 
144 1969 1.427 1961 2.649 1960 à 70 1060 4107 1964 5888 1961 1 
202 1961 1.428 1960 2,666 1961 4 810 1959 5 503 1961 5.896 1960 1 
209 1959 1.410 1960 2.671 1960 4.816 1961 5.597 1961 5.900 1960 u 
554 1960 1.488 1960 _— _ 4 :004 1061 5 555 1961 5 955 1960 : 
618 1959 1.506 1960 2.804 960 Er ae L + + 
65 1960 1.511 1959 2 894 1961 4.968 1908 5.562 1961 5.994 1960 r 
662 1960 À # 1961 2.87. 1961 EEE —— LE 
682 1961 1.518 1960 2.886 1947 _ 
697 1959 1.549 1961 9.027 1961 ! 
747 1960 1.612 1960 ER 1961 CARRIERES de la VALLEE HEUREUSE et du HAUT BANC 1, 
762 1960 1.629 1961 3.047 . CariTaL: 1.750.000 NF - 
787 1961 1.699 1960 3.070 196 RE ANS AR 
846 1958 1.662 1961 3.095 1961 SIÈGE SOCIAL: HYDREQUENT-RINXENT (PAS-DE-CALAIS) + 
847 1961 1.738 1961 3.105 1961 R. C.: Calais neo 56-B 5. 16 
849 1960 1.781 1961 3.199 1960 PSE AREA É 16 
861 1960 1.859 1961 3.158 1961 18 
869 1960 1.868 1961 3.21% 1961 Emprunt 4 0/0 1945. e 
877 1960 1.897 1960 3.215 1960 1 
886 1961 1.927 1961 3.392 1960 X 
907 1961 1.973 1961 3.396 1961 Seisième amortissement. 3 
909 1960 1.983 1961 3.441 1961 À mn a 2 
98S 1960 2.023 1961 3.467 1960 il 
 - La à 2. 1 3.547 _u LISTE NUMERIQUE < 
1.031 1060 2088 1961 3 557 1960 io Des séries comprenant les quarante-sept obligations amorties 9 
1.052 1961 9.098 1960 3.638 1960 par tirage au sort le 20 avril 1961 formant, avec les titres x 
1.055 1960 2,471 19641 3.666 1961 rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir le 2 
1.095 1961 9 .99{) 1959 3.696 1960 fer juin 1961. Ces obligations sont remboursables par 50 NF; 2: 
1.113 1960 2.231 1961 3.109 1959 20 Des séries amorties au tirage précédent parmi lesquelles figu- 2 
1.123 1961 2.292 1961 3.710 1959 rent des obligations non encore présentées au remboursement. 2 
1.132 1960 2.295 1960 3.742 1958 2: 
1.161 1960 2.323 1961 3.713 1959 a à 
1.171 1961 2,351 1958 3.768 1960 ARS Ferre NNÉES 
1.473 1960 2.384 1960 3.706 1000 Er pk sé A8 Eva 2e 
1.211 1960 2,390 1959 3.797 96 NUMÉROS ‘| NUMÉROS I NUMÉR ponts 21 
1.997 1961 9.102 1961 3.817 1961 pers" pr" "sement. : 
1.248 1959 2,491 1961 4.003 1961 À Ê “ 
1.281 1960 2,485 1961 es +1 | . > - 
1.285 1961 2.516 1958 4.03 1961 LL L= : 9 ; 
4.300 1961 2.597 1960 4.106 1958 À RRQ LS 2 
1.329 1960 2.552 1961 4.108 1960 3 59 à 3600 64 |:121 à 4.140 7 
1.347 1960 9,554 1960 4.1 1959 381 A 30 61 ||4.151 à 4.160 60 : , ÿ 
1.357 1960 2. 590 ÿ NE | w c 6 
1 %65 1961 2 606 1960 4 122 1960 3.821 à 3.830 60 4.521 et 4.522 60 .171 180 x 
1.398 1961 2.612 1961 4.163 1959 mon LS TEE : pa 
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COMPAGNIE des FORCES et ACIERIES de la MARINE ANNEES ANNÉES 
de FIRMINY et de SAINT-ETIENNE NUMÉROS sg“ NUMÉROS or ae + 
sement. sement. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.320.000 NF 
SiÈèGz SOCIAL: SAINT-CHAMOND (LOIRE) 57.501 à 57.600 61 80.301 à 80.400 61 
DIRECTION GÉNÉRALE: 12, RUE DE La ROCHEFOUGAULD, PARIS (%) 57.801 à 57.900 61 80.101 à 80.500 60 
R. C.: Saint-Etienne n° 54-B 192; Seine no 57-B 17408. 58.101 à 58.200 51 30.601 à 80.700 58 
5 58.701 à 58800 61 &2101 À 82-200 5 
. à . 0Z. r J 
Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 10 NF. 58.801 à 58.900 61 83.101 à 83.200 32 
ne à EL e 50 à ae ce 
9. 59. 5 83. à 83.700 
Trentième amortissement au 15 mai 1961. + à — ss-201 à ere - 
. à . . . 
61.701 à 61.800 59 SE à 85.600 61 
LISTE NUMERIQUE ee à Re — 85.601 à 85.700 61 
1° Des séries comprenant les 3.401 obligations sorties au tirage du 63.401 à 63.500 27 Se 80! à 88-900 @ 
mn 17 avril 1961 formant, avec les ions rachetées en Bourse, 63.601 à 62.700 50 4 
la quantité de titres à amortir le 15 mai 1961; 63.701 à 63 300 61 a rs — 
20 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 64.291 à 64.300 61 87.301 à 87.400 61 
ES des titres non présentés au remboursement. 64.301 à 64.400 61 87.54 à 87.600 60 
bour- 61.701 à 64.800 58 88 5 à 88.600 58 
nt. 61.801 à 64.900 58 89 101 à 89.200 @ 
— ANNÉES ANNÉES 65.301 à 65.400 60 89.701 à 69.800 6 
à NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 65.401 à 65.500 60 89.901 à 00000 60 
10 sement. sement. 66.901 à 67.000 61 90_001 » 20 100 61 
I 67.201 à 67.200 59 x À 0 0 
1 67.301 à 67.100 56 . : : 
j 501 à 600 61 29.601 à 29.700 61 67.601 à 67.700 ‘5 90 801 à 90.900 60 
1 801 à 900 58 29.801 à 29.900 58 68.301 à 68.400 61 o1.201-à 91.900 61 
j 901 à 1.000 61 30.001 à 30.100 61 68.501 à 68.600 58 ph : 
1 1.001 à 1.200 61 30.701 à 30.800 60 68.701 à 68.800 58 x _ 
| 1.601 à 1.700 60 31.201 à 31.300 60 68.901 à 69.000 58 99 601 à 92 700 61 
D | 1.904 à 23,000 59 32.301 à 32.400 59 69.001 À 69.100 61 93. oô1 x 93 100 = 
1 2.001 à 2.100 4h 32.601 à 32.700 60 70.001 à 70.100 61 93 901 à 93.300 59 
nl 3.601 à 3.700 61 32.804 à 22.900 60 70.301 à 70.400 61 LS à 
50 3.804 à 3.900 60 33.601 à 33.700 60 71.301 à 71.400 61 eee à 08.500 + 
4 3.901 à 4.000 60 33.901 à 34.000 60 11.501 à 71.600 59 95.101 à 93.800 60 
d 4.301 à 4.400 60 34.301 à 34.400 61 71.901 à 72.000 61 94.001 à 94.100 61 
50 4.501 à 4.600 61 35.101 à 25.200 58 72.601 à 72.700 61 94.101 à 94.209 61 
pl 4.701 à 4.800 60 35.301 à 35.400 58 13.801 à 73.900 57 91.601 à 91.7 29 
il 6.101 à 6.200 58 35.501 à 35.600 61 74.201 à. 74.300 59 94.801 à 94.900 61 
1 6.301 à 6.400 60 36.001 à 36.100 60 74.501 à 74.600 59 91.901 à 95.000 58 
0 6.901 à 7.000 61 36.401 à 36.500 60 74.601 à 74.700 58 95.301 à 95.600 59 
1 7.504 à 7.600 59 36.701 à 36.800 61 74.701 à 74.800 60 95.801 à 95.900 61 
1 8.901 à 8.300 60 36.801 à 36.900 58 75.101 À 75.200 61 95.901. à 96.000 60 
0 9.001 à 9.100 61 37.004 à 37.100 60 75.101 à 75.800 60 96.101 à 96.200 60 
- 9.101 à 9.200 60 37.101 à 37.200 58 16.001 à 76.100 56 SUN à en a 
1 10.101 à 10.200 43 37.201 à 37.300 61 16.301 à 76.100 60 96.901 à 97.000 59 
0 10.701 à 10.800 58 31.501 à 37.600 60 77.401 À 77.500 61 97.001 à 97.100 56 
1 10.901 à 11.000 60 31.801 à 37.900 60 18.001 à 78.100 59 97.101 à 97.200 58 
0 11.001 à 11.100 E 38.301 à 38.400 61 18.204 à 78.300 60 nu à 1. a 
0 11.201 à 11.300 58 38.401 à 38.500 61 78.101 à 78.800 58 97.801 à 97.900 57 
50 11.301 à 11.400 56 39.101 à 39.200 ce 19.001 à 79.100 45 98.001 à 98.100 61 
0 11.501 à 11.600 60- 39.301 à 39.400 60 19.401 à 79.500 60 98.101 à 98.200 61 
0 12.401 à 12.473 58 39.801 à 39.900 60 79.801 à 79.900 61 98.301 à 98.400 59 
0 12.174 à 12.500 59 10.101 à 40.200 59 79.901 à 80.000 61 99.004 à 99.100 59 
12.501 à 12.600 59 10.101 à 40.500 60 80.001 à 80.100 61 09.901 à 99.900 58 
mé 13.6 à 413.700 58 41.401 à 41.500 61 80.24 à 80.300 60 99.301 à 99.400 59 
14.901 à 15.000 61 41.901 à 42.000 60 
" M à 60 0 UT 0 
6.504 à 16.6 5 43.401 à 43. 
16.701 à 16.800 F4 13 701 à 43.800 59 ETABLISSEMENTS DES DOCKS DU NORD 
17.001 à 17.100 58 13.801 à 43.900 60 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
18.201 à 18.300 60 44.201 à 44.300 58 ; 
18.301 à 18.100 59 44.901 à 45.000 61 SIÈGE SOCIAL : 
18.401 à 18,500 44 PPT à d-20 57 250, RUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE, LA MADELEINE-LEZ-LILLE 
9.401 à 19% 56 . à 46. 61 “$: 4 
19.801 à 19.900 61 16.601 à 46.700 60 R. C.: Lille n° 55-B 407. 
20.101 à 20.200 ce 46.701 à 46.800 60 Di a di 
20.501 à 20.600 60 46.801 à 46.900 61 
20.901 à 21.000 60 46.901 à 47.000 58 Emprunt 6 3/4 0/0 1951. 
21.001 à 21.100 59 47.001 à- 47.100 60 
21.2 à 21.300 60 47.601 à 47.700 61 . 
è 21.101 à 21.500 96 47.801 à 47.900 59 Dirième amortissement. 
rties 21.601 à 21.7 46 48.301 à 48.400 60 —— 
. 22.20 à 22,951 59 48.001 à 48.700 59 
Fe 52 à 22.300 61 19.001 à 49.100 57 ; 
NF; 22.401 à 22.500 61 50.501 à 50.600 45 LISTES NUMERIQUE 
figu- 23.001 à 23.100 61 50.801 à 350.900 60 1° De la série comprenant les 184 obligations sorties au tirage au 
vel. 23.401 à 23.500 60 50.901 à 51.000 61 sort du 28 avril 1961, effectué en séance publique au Crédit 
23.501 à 23.600 61 51.101 à 51.200 61 du Nord à Paris. Ces obligations sont remboursables par 
— 0 à … Le 51.801 à 51.900 58 100 NF; 
ÊES x ‘ : 32.101 à 52.200 58 2° Des séries amorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
le eu S - at : Ye à a - figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
_— 25.201 à 25.300 60 54.401 à 54.500 61 rat + 
per” 2 è Os 58 s-n à 5.00 59 _— mem à 
à 6. 60 5.2 55.265 60 
| 26.601 à 26.700 55.2 RSS ANNÉES 
0 27.101 à 27 200 = ET M Fe NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
: 21.901 à 28.000 ë 56.801 } 56.900 el 
al, à « 58 . à ‘ 61 
28.501 à 28.600 61 56.901 À 57.000 58 337 à 512 ! 2.004 à 3.148 59 
F 29.101 à 29.200 16 57.21 à 57.300 57 787 à 966 ed 2,224 à 3.09 61 
== 29.101 à 29.500 58 57.301 à 97.400 @ çuo,uoyçÇ[uçyçsçvysçuyuçsçsçmmmmssssss——— 
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PAPETERIES DU DOMEYNON 
MATUSSIERE et FOREST 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.572.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À DOMENE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble ne 57-B 407. 


Obligations 6 0/0 (ex 4 0,0) 1945 de 20 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, modifiée par l’assemblée des obligataires du 21 décembre 195%, 
la Société des papeteries du Domeynon, Matussière et Forest, à 
procédé au rachat en Bourse de 60 obligations 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945 
de 20 NF nominal sur les 120 obligations dont l'amortissement était 
prévu au fer juin 1961. 

La société a, en outre, procédé au tirage au sort de 60 obliga- 
tions dont les numéros suivent: 

2.731 à 2.740 — 2.851 à 2.860 — 53,921 à 3.530 — 3.731 à 3.740 
3.881 à 3.890 — 4.011 et 4.012 — 4.023 et 4.024 — 4.027 à 4.03 

Les obligations ci-dessus seront remboursables au pair à partir 
du 1 juin 19%61, coupon ne 27 attaché, aux guichets de la banque 
Nicolet et Lafanechère, de la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie et de la Société générale 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 juillet 1945.) 





Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non présentées au remboursement. 
Amnortissement au 17 juin 1958 
2.567 à 2.572 — 3.358 
Amortissement au 1% juin 1K0. 
2.653 à 2.658 — 2.678 à 2.680 — 2.841 à 2.844 — 3.267 à 3.276 
3.361 à 3.365 --- 3,609 à 3.614 — 3.634 à 3.637 








SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS SUD 
DE SEINE-ET-MARNE 


AU CAPITAL DE 6.660 NF 
SIÈGE SOCIAL: 17, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no:281:163 B. 





Obligations nouveiles 5 0/0 199 


Liste des Cinquante (50) numéros 
sortis au quarante-sixième tirage du 28 juin 1960. 


97 60 91 93 110 099 626 643 672 686 
152 200 213 257 262 693 709 715 733 799 
287 297 317 348 366 773 782 798 827 835 
412 115 4100 494 009 862 8R5 887 915 936 


540 298 29 260 590 | 978 990 1.004 1.01% 1.034 
xermboursement à dater du 1° mai 1961. 


Numéros sortis à des tirages antérieurs restant à rembourser 
à la date du 1° avril 1961. 
Tirage du 23 octobre 19%. Tirage du 18 juin 1954. 
724 952 28 5956 7119 860 893 919 
928 934 991 
Tirage du 8 octobre 1946. 
0 Tirage du 27 juin 1955, 


LEA 
27 58 869 882 916 938 953 
Tirage du 28 juin 1956. 
50 341 359 367 820 828 


Tirage du 8 juillet 1948. 
61 368 

Tirage du 2 juillet 1949. 
193 Tirage du 20 juin 1957. 

10 71 328 355 362 566 819 
866 904 918 

Tirage du 26 juin 1958. 

14 32 42 3939 517595 


Tirage du 27 juin 1950. 
879 894 900 913 


[A] 
Ge 


Tirage du 21 juin 1951. 


47 890 899 921 871 895 909 925 932 945 975 
Es : Tirage du 30 juin 1959 
l du 19 juin 1952. 
Tirage du 1 ju n 195 ” 28 2 pas 260 
9 6m 29 JO gi M 52 
Tirage du 21 mai 1953. ne a ni e | 
25 53 63 420 859 868 905 935 942 954 979 





922 1.015 983 999 1.013 








nm 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 


Emprunts unifiés des collectivités locales. 





Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations 
(décret n° 53-709 du 9 août 1953). 


Tirage des obligations 6,50 0/0 1958-1978. 





Liste numérique des 40.440 obligations de 100 NF sorties au tirage 
du 20 avril 1961 et remboursables au 1° juin 1961 à 105 nou. 
veaux francs. 





1.008.548 à 1.009.547 1.759.938 à 1.760.937 
1.020.338 à 1.021.337 1.786.802 à 1.787.801 
1.053.928 à 1.054.927 1.811.001 à 1.812.000 
1.062.641 à 1.063.640 1.822.572 à 1.823.571 
1.065.206 à 1.066.205 1.833.414 à 1.834.413 
1.091.487 à 1.092.486 1.889.600 à 1.890.599 
1.095.550 à 1.096.549 1.900.287 à 1.901.286 
1.107.875 à 1.108.874 1.907.021 à 1.908.020 
1.214.023 à 1.215.022 1.909.750 à 1.910.749 
1.287.696 à 1.288.695 1.911.182 à 1.912.181 
1.290.579 à 1.291.578 1.918.426 à 1.919.219 
1.309.781 à 1.310.780 1.920.220 à 1.920.425 
1.377.461 à 1.378.460 1.932.738 à 1.933.737 
1.407.877 à 1.408.381 1.969.086 à 1.970.085 
1.409.382 à 1.409.876 TR à 1.989.937 
1.437.952 à 1.438.951 2.092. à 2.093.084 
1.444.126 à 1.445.125 2.101.145 à 2.101.584 
1.468.288 à 1.469.287 2.105.872 à 2.106.871 
1.473.931 à 1.474.930 2.107.414 à 2.108.413 
1.488.186 à 1.489.185 2.272.657 à 2.273.656 
1.693.325 à 1.694.324 2.313.557 à 2.314.293 
1.752.837 à 1.753.836 2.315.294 à 2.315.556 
N. B. — Les obligations sorties aux précédents tirages ont 


toutes été remboursées. 





Les remboursements auront lieu : 


Pour Paris, aux guichets du caissier général de la Caisse des 
dépôts et consignations, 56, rue de Lille, à Paris (7°), à la paierie 
générale de la Seine, à Ja caisse du receveur général des finances 
de la Seine et aux caisses des trésoriers principaux et receveurs- 
percepteurs ; 

Pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, des trésoriers principaux, des receveurs des finances et des 
percepteurs. 


En outre, aux guichets des établissements ci-après : 


Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Crédit lyonnais; 

Crédit de l'Ouest ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France; 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Crédit du Nord. 








AVIS DIVERS 
ARBED 


ACIERIES REUNIES DE BURBACH-EICH-DUDELANGE 
SOCIÉTÉ ANONYME 


SIÈGE SOCIAL: LUXEMBOURG, AVENUE DE LA LIBERTÉ 





Nous avons l'honneur d'informer les porteurs de parts sociales 
de notre société que le coupon de dividende n° 10 de nos paris 
sociales est payable à partir du 2 mai 1961 par 800 francs 
luxembourgeois net d'impôt luxembourgeois, convertibles en francs 
français au cours de change officiel du franc belge coté à la 
Bourse de Paris. 

Les porteurs résidant dans la zone monétaire française sont 
priés de s'adresser aux guichets des établissements suivants : 

1° Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

2e L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris; 
re de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 


Les impôts visés par les lois françaises sont à charge des por- 
teurs. 


Luxembourg, le 28 avril 1961. 
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cran 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Vivot (Hubert-Henry), né le 15 août 1925 à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle), demeurant à Nogent-sur-Marne (Seine), 69, grande-rue 
Charles-de-Gaulle, employé de bureau, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Colin. 


M. Zaïmeche (Louis-Loriot), né en 1912 à El Milia (Constantine), 
demeurant à Paris (12°), 28, rue de Charenton, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses trois enfants mineurs : Marcel- 
Loriot-Claude, né le 28 mars 1942 à Tunis; Mireïlle-Milia, née le 
6 avril 1944 à Tunis, et Jean-Claude-Sadi, né le 15 mai 1946 à 
Tunis, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Demazet, ou subsi- 
diairement Maziet, ou Desmazet, ou Mazet, ou Damazet. 


M. Esterowitz (Jules), né à Paris (10°) le 25 décembre 1928, 
chef d'atelier, demeurant à Paris (20°), 3, rue du Capitaine-Ferber, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, 
Laurence, née le 27 novembre 1954 à Paris (12°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Estier, ou, à défaut, celui de Estain. 


Le directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de Lot-et-Garonne, tuteur délégué des pupilles de l'Etat du 
département, dé une requête auprès du garde des sceaux, au 
nom de sa pupille, Marie (Gisèle), née le 25 janvier 1957 à Ton- 
neins (Lot-et-Garonne), à l'effet de substituer au nom patrony- 
mique de cette dernière celui de Liaunet. 


M. de Guerville (Gaston-Irénée), né le 15 décembre 1893 à Mian- 
nay (Somme), demeurant 4, quai de la Pointe, à Abbeville, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Jean-Louis, né le 2 mai 1946 à Montagne (Somme), et 
Philippe, né le 16 avril 1953 à Villepinte (Seine-et-Oise), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique celui de Fienne, afin de s'appeler désormais 
Guerville de Fienne. 


M. Zbaraszczuk (Jean-François), né à Châlons-sur-Marne le 
8 juin 1932, demeurant à Montluçon, 21, rue Lakanal, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure, Mar- 
tine-Hélène, née à Montluçon le 7 décembre 1960; 


M. Zbaraszczuk (Bernard-André), né aux Grandes-Loges (Marne) 
le 30 mai 1933, demeurant à Montluçon, route de Moulins à la 
Verne ; 


M. Zbaraszczuk (Daniel-Stanislas), né à Villedieu (Indre) le 
6 avril 1936, demeurant à Montluçon, route de Moulins, à la 
Verne; 

M. Zbaraszczuk (René-Paul), né à Chamblet (Allier) le 30 juin 
1939, demeurant à Montluçon, route de Moulins, à la Verne, 


déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Barat ou Baras. 


M. Coutiaux (César), né le 23 mars 1924 à Aulnoy-lez-Valen- 
ciennes (Nord), demeurant route Nationale, à Wargnies-le-Grand 
(Nord), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
enfants mineurs: Sylviane, née le 16 juillet 1950 à Wargnies-le- 
Grand, et Jean-Pierre, né le 7 novembre 1954 à Wargnies-le-Grand, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Couteaux. 


Mlle Coutiaux (Edmonde), née le 12 octobre 1925 à Aulnoy-lez- 
Valenciennes (Nord), demeurant route Nationale, à Wargnies-le- 
Grand (Nord), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Couteaux. 


M. Dupont (André-Pierre), né à la Bonneville (Eure) le 19 sep- 
tembre 1916, demeurant 46, rue de la Clef, Paris (5°), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 
Claire-Christine, le 2 août 1942 à Paris (14°), et Didier-Pierre, 
né le 21 juin 1944 à Beauchamp (Seine-et-Oise), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Bay. 


M. Ben Miara (Maurice), né à Oran le 4 mai 1920, demeurant 
116, rue de Tolbiac, Paris (13°), agissant tant en son nom 
Personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Annie-Rose, née 
le 23 juin 1950 à Oran; Denis-Léon, né le 23 juin 1952 à Oran, 
ét Pierre-Simon, né le 18 mars 1956 à Paris (10°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de supprimer de son 


Miss patronymique celui de Ben, afin de s'appeler désormais 
ra. 
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6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pointe-à-Pitre. 
L'Association Contacts. But: développer les relations entre ses 
membres, chercher à élever par des moyens éducatifs et sains 
(discussions, lectures, projections de films, exposés, manifesta- 
tions théâtrales) leur culture littéraire et artistique. social : 
21, rue du Commandant-Mortenol, Pointe-à-Pitre (G oupe). 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Cercle d’information agricole des planteurs de tabac de Dunes 
(C. IL. A. P.). But: améliorer le niveau économique et social des 
exploitations de ses adhérents et contribuer à l'amélioration de 
la situation économique des exploitations agricoles de son rayon 
d'action. Siège social: mairie de Dunes (Tarn-et-Garonne) 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère, Karting-Club 
de la vallée de la Fure. But: pratique du go-kart. Siège social: 
mairie de Rives-su”-Fure. 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association du comité des fêtes du Gravil et Saint-Sauveur. But : 
organisation des festivités dans les quartiers du Gravil et de Saint- 
Sauveur, à Castelsarrasin. Siège social: 2, avenue de Gascogne, 
à Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne). 


8 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Volley- 
Club hautmontois. But: donner aux jeunes le goût de la libre 
pratique du volley-ball, prolonger l’action de l’école et, à l'adulte, 
une saine détente dans le cadre des compétitions. Siège social : 
ee scolaire Auguste-Périer, avenue d’Hebburn, à Hautmont 
(Nord). 


10 avril 1961. Déclération à la sous-préfecture de Mayenne. Foyer 
d'éducation populaire de Mayenne. But: éducation intellectuelle, 
artistique, sociale (cinéma, lecture, théâtre, musique, chant, danse, 
arts plastiques, œuvres sociales, etc.) : information technique 
complémentaire (section d'information agricole, ménagère, profes- 
sionnelle, puériculture, travaux manuels, etc.). Siège social : hôtel 
de ville de Mayenne (Mayenne. 





10 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Photo 
Ciné amateurs ruellois. But: développement de la photo et du 
cinéma d'amateurs. Siège social: mairie de Rueil-Malmaison. 


11 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Comité 
des fêtes de Saint-Symphorien-des-Bruyères. But : organisation de 
toutes les fêtes de la commune. Siège social: mairie de Saint- 
Symphorien-des-Bruyères (Orne). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Les Amis de Saint-Caprais. But: grouper les enfants, jeunes 
gens et adultes des deux sexes désireux de participer à l'étude 
pratique et diffusion du chant choral et du théâtre, d’une part, 
de l'éducation physique, d'autre part. Siège social: 6, rue de la 
Libération, Saint-Vrain (Seine-et-Qise). 


14 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Société 
de chasse du Furgou. But: faciliter à ses membres l'exercice du 
ge? Foi la chasse. Siège social: rue Principale, Issigeac. (Dor- 
ogne). 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Grou- 
pement de vulgarisation agricole du canton de Collinée. But : 
aider les agriculteurs à élever leur niveau de vie et améliorer la 
productivité de leurs exploitations. Siège social : mairie de Collinée. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Foyer 
social éducatif du lycée technique municipal de de Com- 
mercy. But: promouvoir, coordonner et animer les activités cultu- 
relles de l'établissement. Siège social: lycée technique municipal, 
9, allée des Tilleuls, Commercy. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
trévoltienne pour la création des centres culturels et sociaux. But : 
essentiellement philanthropique et social, réunissant un groupe 
de personnes représentant les différentes activités ouvrières syn- 
dicales, artisanales, commerciales, industrielles et libérales. afin 
de travailler à la création de centres culturels et sociaux et de 
développer les œuvres ayant un caractère humain, culturel et 
social. Siège social: 2, place du Pont, à Trévoux. 
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14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Amis 
de la pétanque de Grand-Croix. But: pratique du jeu de boules 
ee et pétanque. Siège social: café Escolar, 16, rue Jean- 
aurès, Grand-Croix. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l4 Loire. La Gaioche. 
But: créer et gérer des auberges; contribuer au développement 
du plein air; organiser des activités culturelles de toutes sortes. 
Siège social: 6, rue de la République, à. Saint-Julien-en-Jarez. 


15 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
sportive de Viviers-sur-Chiers. But: pratique des sports, de l’édu- 
cation physique et des activités de plein air. Siège social : école, 
Viviers-sur-Chiers (Meurthe-et-Moselle). 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture de lice. Association 
Semaine internationale de l’alimentation. But : étudier et promou- 
voir les techniques de l'alimentation moderne ; rechercher et vul- 
gariser les formules de leur mise en pratique; approfondir les 
diététiques de l'alimentation humaine; rechercher tant 
sur le plan de la production que sur celui de la conservation, les 
méthodes fournissant les meilleures garanties d'hygiène et de 
sécurité pour la santé des consommateurs; présenter aux profes- 
sionnels et au public la gamme la plus étendue de produits de 
consommation de toute neture et de toute provenance; favoriser 
les échanges internationaux de produits alimentaires; établir des 
contacts entre les chercheurs, les industriels, les commerçants et 
les consommateurs; favoriser le développement de la gastronomie 
internationale. Siège social: 42, rue du Louvre, Paris. 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Salon international de l’équipement des commerces, Le Magasin 
moderne. But : favoriser le développement du Commerce et la pro- 
ductivité commerciale par la modernisation des magasins sous 
tous les aspects, notamment sous les aspects techniques d'organi- 
sation, de présentation et de mobilier ; favoriser la mise en œuvre 
des nouvelles méthodes de distribution commerciale par 1’étude 
et la présentation de mobiliers fonctionnels et d'équipements pour 
les réserves et entrepôts. Siège social: 42, rue du Louvre, Paris. 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Boule 
montferrandaise, But: favoriser la pratique et le développement 
du jeu de boules. Siège social: mairie de Montferrand. 


17 avril 1961. Déciaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale sportive de Petite-Forêt. But: pratique des exercices phy- 
siques, et notamment du football; préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camarederie; toute discussion politique ou religieuse est 
formellement interdite. Siège social: café Pélabon, Petite-Forêt 
(Nord). 


18 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
L'Atelier narbonnais. But: étude du dessin et de la peinture. 
Siège social: rue Molière prolongée, bloc B, Narbonne (Aude). 


18 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association de la jeunesse rurale du canton de Saint-Etienne-de- 
Montluc et des cantons limitrophes. But : formation sociale, écono- 
mique, professionnelle et culturelle de la jeunesse rurale. Siège 
social: chez M. Le Gouais, la Biliais, Saint-Etienne-de-Montluc 
(Loire-Atlantique). 


19 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Section 
des vieux travailleurs de Chaumont-sur-Loire. But: défendre les 
intérêts des vieux traveilleurs. Siège social: mairie de Chaumont- 
sur-Loire. 


19 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Grou- 
pement civil des futurs copropriétaires du 16, rue Clemenceau, 
à Gagny. But: défense des futurs copropriétaires. Siège social: 
16, rue Clemenceau, Gagny (Seine-et-Oise). 


20 avril 1961. Déciaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Groupement interprofessionnel des artisans et des commerçants 
de Passy - Plateau-d'Assy. But: aider au développement du com- 
merce local; défendre les commerçants dans l'exercice de leur 
charge. Siège social: chez M. Dancygier (Henry), La Régence, 
Passy - Plateau-d'Assy (Haute-Savoie). 


22 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Centre d’étu- 
des techniques ménagères et agricoles. But: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter les tâches ménagères, veiller à la 
santé des membres de la famille et améliorer le travail fermier. 
Siège social: domaine de Co de Combe, Cuxac-Cabardès. 


24 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Jeunesse 
et Joie. But: héberger l'après-midi du dimanche des jeunes filles 
et des garçons dans une ambiance familiale. Siège social : 124, rue 
Dubourdieu. Bordeaux. 


_ social: 249, avenue de la Division-Leclerc, Châtenay-Malabry. 





24 avril = er à la no 2 de À rater Olympic 
ponteis. t: initiation et ue “de ‘tous “sports. Si 
social” Tue Saïnt-Vivien, à Pons (Ch: te-Mariîtime). e 


25 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Amicale 
laïque de Belz. But: défendre l'école laïque, établir un lien 
entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation populaire, 
Siège social: école publique de garçons, Belz (Morbihan). 


25 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Pétan- 
_ du Bléou. But: pratique de la pétanque. Siège social: mairie 
u Vigan (Lot). 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
l'Atelier. But: créer et gérer le centre d'aide par le travail dit 
« l'Atelier », destiné aux débiles mentaux des deux sexes. Siège 


L 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Académie 
du Périgord. But: intensification tous moyens de ce qui 
forme le patrimoine intellectuel, préhi x , archéo- 
logique, onomique et touristique, litt 
province du Périgord ou du département de la Dordogne. Siège 
social : hôtel de ville de Périgueux. 





MODIFICATIONS 





12 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Le 
Foyer laïque de Noisy-le-Grand transfère son siège social du groupe 
scolaire, place Gaiïlieni, Noisy-le-Grand, à la mairie de Noisy-le- 
Grand (Seine-et-Oise). 


15 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L Asso- 
ciation charitable pour les soins à donner aux malades pauvres 
change son titre, qui devient : Association Jeanne-d’Arc pour don- 
ner des soins aux pauvres. Nouveau ut: faire donner des soins 
aux malades à leur domicile ou aux dispensaires, centres de soins 
créés ou gérés par l'association et faire assurer toute aide ména- 
gère qui pourrait étre utile; l'association 
activité partout où elle le jugera utile. Si 
Saumaise, Dijon. 


social: 65, rue 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. La Société 
amicale des constructeurs du quartier Leclerc, à Valdoie, transfère 
son siège social du 33, rue du Général-Leclerc, au café Stahl, 
50, rue de Turenne, à Valdoie. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l’Aude. L'Association 
départementale du mouvement rural change son titre, qui devient: 
Association départementale du mouvement familial rural, et trans- 
fère son siège social du 53, boulevard Barbès, au 8, rue Jean- 
Jacques-Rousseau, à Carcassonne. 


22 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes Le 
Comité de rapprochement de jeunesse change son titre, quj devient: 
Comité de jeunesse et des échanges culturels, et transfère son 
siège social du conservatoire de musique, à Maubeuge, à l'hôtel 
des Nations, 15, place du Théâtre, Maubeuge (Nord). 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
automobile de la fonction publique transfère son siège social du 
185, boulevard Murat, Paris, au 10, rue de Rome, Paris. 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
automobile des cadres et assimilés transfère son siège social du 
185, boulevard Murat, Paris, au 10, rue de Rome, Paris. 


27 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Union 
départementale des groupements patronaux de la Marne trans- 
fère son siège social du 22, rue des Templiers, Reims, au 35 bou- 
levard Foch, Reims (Marne). 


re et artistique de la 


uUrTa exercer son 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1959.) 





10 avril 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 26 avril 1961.) Association 
des ingénieurs diplômés de l’université de Liège. But: étude, 
protection et développement des intérêts professionnels de ses 
membres. Siège social: 23, rue du Conseiller-Collignon, Paris. 


till 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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